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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 juillet

L’Europe forteresse condamne
les migrants et tous les travailleurs

Les dirigeants de l’Union européenne ont laborieusement 
accouché d’un accord sur ce qu’ils appellent la crise migra-
toire. Il confi rme tous les dispositifs qui font la honte de cette 
Europe des riches. L’accord veut continuer à confi ner les mi-
grants dans les pays les plus pauvres du globe et criminalise 
toujours plus les femmes, les enfants et les hommes fuyant la 
misère et la guerre.

Les gouvernements européens auxquels l’extrême droite 
participe sortent triomphants de ce sommet. Quant à ceux 
qui, comme Macron, se prétendent gardiens d’un idéal euro-
péen, ils sont méprisables à force d’hypocrisie. Ils ne sont pas 
avares de grandes phrases sur les dangers du nationalisme et 
de la xénophobie mais empruntent le discours de l’extrême 
droite pour justifi er le même rejet des migrants.

Macron refuse ainsi d’ouvrir les ports français aux navires 
transportant des migrants sauvés par les ONG, qu’il accuse de 
faire le jeu des passeurs en prenant en charge les rescapés. 
Mais ce qui fait le jeu des trafi quants de vies humaines, c’est 
la politique des grandes puissances qui cadenassent leurs 
frontières et transforment en crime le fait de fuir la misère !

La crise des migrants est une crise politique. Ce n’est pas 
par manque de moyens que la riche Europe se refuse à offrir 
un accueil digne aux migrants, dont le nombre d’arrivées a 
diminué depuis 2015. Les mesures antimigrants sont le seul 
argument politique de nombreux gouvernements. Salvini, 
nouveau ministre de l’Intérieur italien et dirigeant d’un parti 
d’extrême droite, en est l’illustration. Il présente sa politique 
toujours plus dure contre les migrants comme le moyen d’as-
surer une vie meilleure aux Italiens. Dans le même temps, 
il explique que la lutte contre la précarité, dont son gouver-
nement prétendait faire une priorité, ne doit pas être une 
menace pour les entrepreneurs. Un message que les patrons 
italiens reçoivent cinq sur cinq et dont les travailleurs ont 
eux aussi intérêt à tirer les leçons !

Car c’est au nom du chômage et du recul des conditions 
de vie et de travail dans les pays d’Europe que les politiciens 
de tout bord justifi ent la chasse aux migrants. C’est au nom 
des intérêts des pauvres d’ici qu’ils justifi ent le rejet de plus 
pauvres venus d’ailleurs. Les politiciens responsables des 
mesures qui appauvrissent depuis des décennies les tra-

vailleurs prétendent ainsi les protéger avec ces mesures ab-
jectes !

Mais transformer l’Europe en forteresse interdite aux mi-
grants ne protègera aucun travailleur du chômage et de la 
précarité. Le rejet des migrants ne mettra aucune famille po-
pulaire à l’abri des fi ns de mois impossibles à boucler. Cette 
aggravation de nos conditions de vie, ici, dans les pays les 
plus riches de la planète, est le résultat de la guerre sociale 
que les gouvernements successifs nous mènent, pour que la 
bourgeoisie maintienne et augmente ses profi ts.

Les profi ts sont mirobolants et les chiffres d’affaires des 
grands groupes du CAC 40 repartent à la hausse. Oui, les ac-
tionnaires des grands groupes, les propriétaires des capitaux, 
se gavent comme jamais. Mais leur économie reste en crise 
et les investissements productifs n’ont même pas retrouvé le 
niveau précédant l’effondrement de 2008. Les conséquences, 
ce sont les travailleurs qui les paient, par la suppression des 
quelques droits acquis auparavant dans les pays les plus 
riches et par l’aggravation de l’exploitation partout.

Le capitalisme en crise plonge toute la société dans le chaos. 
La guerre économique que se livrent les grands groupes ca-
pitalistes dans l’arène mondiale condamne les trois quarts 
de l’humanité à la misère. Même ici, dans la cinquième puis-
sance économique mondiale, les travailleurs font face à 
l’écroulement de leur niveau de vie.

Dans plusieurs régions du monde, la guerre économique 
se transforme en guerre tout court. Les grandes puissances 
interviennent directement ou par bandes armées interpo-
sées, pour maintenir leur domination et protéger les intérêts 
de leurs capitalistes.

Oui, toute la société va mal. L’odyssée des migrants est un 
aspect dramatique de la catastrophe sociale qui menace tous 
les travailleurs.

Alors, ne nous trompons pas d’ennemis, refusons de nous 
laisser diviser entre pauvres ! Exploités confrontés aux 
bombes et à la misère et poussés sur les routes de l’exil, ou 
exploités nés ou installés depuis longtemps dans les pays 
riches, nous avons les mêmes intérêts. Nous avons une même 
lutte à engager contre la domination de la minorité capita-
liste qui pousse toute la société vers l’abîme. 
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Élection au Medef :  
que demander de plus à Macron ?
C’est finalement Geoffroy Roux de Bézieux qui 
a remporté l’élection à la tête du Medef mardi 
3 juillet. Mais il était difficile pour les 556 grands 
électeurs du Medef de se déterminer sur le fond 
alors que, comme le soulignait le président sortant 
Gattaz, « 90 % de leurs idées sont communes ».

Le pedigree des deux der-
niers candidats en lice ré-
sume assez bien leur monde. 
D’un côté le vainqueur était 
soutenu par des membres 
influents du patronat fran-
çais comme Kessler ou Mes-
trallet. Ce fils de banquier, 
ancien de L’Oréal, après voir 
amassé une confor table 
fortune en revendant The 
Phone House puis Virgin 
Mobil, dirige aujourd’hui 
le fonds d’investissements 
Notus Technologies tout en 
étant depuis cinq ans vice-
président du Medef. L’autre 
candidat, Alexandre Saubot, 
était le poulain du syndi-
cat patronal de la métallur-
gie, l’UIMM. Se présentant 
comme le modeste patron 
d’une entreprise familiale, 
il est en fait l’héritier d’Hau-
lotte, numéro un européen 
de la nacelle élévatrice.

Le suspens électoral aura 
duré jusqu’au bout, chacun 
se présentant comme un 
militant de terrain prêt à 
mouiller la chemise pour 
obtenir la moindre voix, 
tout en ex pr i ma nt leu r 
piètre estime de leurs élec-
teurs. Ainsi, l’heureux élu 
estimait à la veille du scru-
tin : « Entre les indécis et les 
menteurs, le résultat serra 
serré ».

Le nouvel élu affiche sa 
volonté d’accompagner le 
gouvernement dans ses ré-
formes, rompant avec l’atti-
tude de son prédécesseur. 
Gattaz n’avait pas seule-
ment traité de terroristes les 
militants CGT manifestant 
contre la loi Travail, il avait 
aussi envoyé sur les roses 
ceux qui réclamaient des 
contreparties aux 40 mil-
l iards par an donnés par 
Hollande au patronat avec 
son pacte de responsabilité. 
Mais sur le fond, Roux de 
Bézieux est tail lé dans la 
même veine. Comme le sou-
lignait un de ses partisans, 
« il n’est pas vraiment dans le 
dialogue social ». Le nouvel 

élu se vantait ainsi i l y a 
quelques années « d’écraser 
ce qu’il y a en face » et de ne 
« pas faire de prisonnier ». 
Ce n’était pas seulement 
l’expression d’une forme 
de nostalgie de sa jeunesse 
dans les commandos de ma-
rine à Djibouti et au Liban. 
Mais c’est bien l’att itude 
d’un patronat en guerre 
contre le monde du travail.

Cette campagne a aus-
si été l’occasion pour cer-
tains grands patrons d’éta-
ler leurs états d’âme sur le 
rôle du Medef aujourd’hui. 
Com ment fa i re en ef fet 
pour exister, alors que le 
g o u v e r ne me n t  M a c r o n 
anticipe tous leurs désirs 
avant même qu’i ls ne les 
expriment ? Nul doute que 
les patrons continueront 
à trouver une oreille com-
patissante auprès du gou-
vernement pour lever leurs 
inquiétudes.

Gilles Boti

Contrats aidés : un plan social passé sous silence
D’après le projet de budget 2019, il est 
prévu de réduire le nombre d’emplois 
aidés de 200 000 à 100 000.

Tout confondu, ce sont 
un million deux cent mille 
personnes qui aujourd’hui 
occupent un emploi sub-
ventionné par l’État. Parmi 
elles, 200 000 disposent en-
core du contrat unique d’in-
sertion ou de sa nouvelle 
mouture le Parcours emploi 
formation, ou encore d’un 
E mploi aven i r,  for mu le 
complètement abandonnée.

Ces emplois ne sont pas 
la panacée, un temps par-
t iel payé au smic le plus 
souvent, sans perspective 
d’embauche, renouvelable 
une ou deux fois.

C’est entre autres cet ar-
gument qui sert à Macron 
pour justifier leur réduc-
tion. Il s’appuie aussi sur 
le fait que ces salariés ne 
retrouvent pas d’emploi pé-
renne dans la majorité des 
cas. En réalité, la réduction 
de ces emplois est avant 
tout dictée par la chasse 
aux économies sur les dé-
penses publiques. En fait, il 
s’agit là d’un plan social de 
grande ampleur. En 2016, 

le nombre de personnes 
concernées dépassait les 
400 000. En quelques an-
nées ce sont donc plusieurs 
centaines de milliers de sa-
lariés qui se sont retrouvés 
au chômage avec un revenu 
souvent proche du RSA, le 
revenu solidarité activité.

D’aut re par t ,  par tout 
le travail s’est intensifié. 
Que ce soit dans les écoles, 
les lycées ou les col lèges, 
q ue les sa lar iés embau-
chés en contrat d’insertion 
s’occupent de secrétariat, 
de ménage,  d ’accompa -
gnement des enfants, ou 
d’espaces verts, les sala-
r iés em bauc hés com me 
fonctionnaires ou CDI qui 
res tent se ret rouvent à 
avoir perdu des collègues, 
mais à devoir faire la même 
quantité de travai l. I l en 
est de même dans les hôpi-
taux, les associations, les 
mairies.

L’embauche des contrats 
aidés suppléait au manque 
de personnel ; aujourd’hui 
ils disparaissent et chacun 

doit cour i r u n peu plus 
pour permettre le fonction-
nement de ces services ou 
l imiter leur dégradation. 
L’existence même d’associa-
tions est menacée.

V o i l à  o ù  m è n e  l a 

polit ique d’un gouverne-
ment qui répond avec em-
pressement à l’avidité des 
riches au prix du désespoir 
d’une fraction de la popula-
tion. Il faut lutter pour une 
embauche massive dans 

les services publics, à des 
conditions qui permettent 
de vivre et de sortir de l’in-
sécurité du lendemain que 
l’on est en train d’imposer à 
toute la classe ouvrière.

Inès Rabah

Sécurité sociale : 
24 milliards pris 
aux assurés
L’État va détourner des comptes de la 
Sécurité sociale une somme qui pourrait 
atteindre 24 milliards d’euros en 2022.

La mesure qui va per-
mettre ce véritable vol sur 
le dos des salariés est pas-
sée inaperçue. En effet, en 
décembre dernier, lors du 
vote sur le budget 2018, un 
article de la loi de program-
mation des f inances pu -
bliques (LPFP) a été adopté, 
prévoyant que les excédents 
dégagés par les régimes de 
la Sécurité sociale seront 
plafonnés à partir de 2019, à 
hauteur de 0,8 point du PIB. 
Le solde, c’est-à-dire tout ce 
qui dépassera, ira renflouer 
les caisses de l’État.

Depu i s ,  le gouver ne -
ment a annoncé fièrement 
que le déficit de la Sécurité 
sociale est en passe de se 
résorber. Après un « trou » 
de 5,1 milliards en 2017, un 
quasi-équilibre est prévu 
pour 2018, et une nette amé-
lioration encore en 2019 et 
au-delà.

Mais à quel prix ? Tout le 
monde connaît les moyens 
qui ont été employés : réduc-
tions des prestations, éco-
nomies au dépens des hôpi-
taux, déremboursement de 
médicaments, diminution 
des retraites, augmentation 

des « restes à charge », etc. 
Sans oublier la  réforme  des 
retraites encore à venir, qui 
devrait permettre de déga-
ger encore des mil l iards. 
La Cour des comptes dans 
un rapport a voulu donner 
un ordre de grandeur aux 
sommes qui seraient sous-
traites à la Sécurité sociale 
et qu’elle ne pourrait plus 
util iser dans le futur, les 
est imant donc à 24 mi l -
liards d’ici quatre ans. Le 
rapport parle de résultat 
« conséquent ».

Selon le président de la 
Cour des comptes, Didier 
Migaud : « Les mouvements 
entre le budget de l’État et ce-
lui de la Sécurité sociale sont 
constants et ne sont pas tou-
jours d’une grande clarté. »

Pourtant voler l’argent 
des salariés, s’en prendre à 
la protection sociale dans 
le domaine de la santé et 
des ret ra ites ,  d i m i nuer 
l’accès aux soins pour les 
plus démunis, afin que l’État 
puisse donner des milliards 
aux plus riches, n’est-ce pas 
d’une très grande clarté ?

Bertrand Gordes
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Soutien des enseignants aux emplois aidés.
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On connaît la chanson
Pour tenter de calmer 

un peu les oppositions face 
à la limitation de vitesse, 
le Premier ministre passe 
un coup de pommade hu-
manitaire. Le produit des 
amendes pour dépassement 
des 80 km/h sera collecté 
sur un fonds qui alimentera 
les hôpitaux participant à la 
reconstruction des blessés, 
a déclaré Édouard Philippe.

Voilà une promesse qui 
a com me u ne odeu r de 
réchauffé.

Le produit de la vignette 
automobile, cet impôt qui a 
eu cours entre 1956 et 2000, 
devait lui aussi alimenter 
un Fonds national de solida-
rité dont le but était de ga-
rantir un revenu minimum 
aux personnes âgées de plus 
de 65 ans. Combien d’argent 

est-il allé dans la bonne di-
rection ? Cela reste un mys-
tère mais chacun s’accorde 
à dire que les vieux n’en ont 
guère vu la couleur.

Quant au mécan isme 
qui permettra de transférer 
l’argent des amendes vers 
les hôpitaux, il est « encore à 
l’étude »…

M.L.

Le 80 km/h : des accidents et de leurs causes
Depuis le 1er juillet, la limitation de vitesse à 
80 km/h est entrée en vigueur sur une grande 
partie du réseau routier secondaire, pour les 
routes à double sens sans séparateur central. Le 
but de cette mesure, telle qu’elle a été présentée 
par le gouvernement, est de faire baisser la 
mortalité sur ce type de routes qui cumulent 
à elles seules 30 % des accidents mortels.

Selon les simples lois de 
la physique, il est évident 
qu’en roulant moins vite, 
d’une part on diminue la 
distance de freinage, ce qui 
peut permettre d’éviter l’ac-
cident, et d’autre part, en cas 
de choc, les conséquences 
sont moins graves. Mais cela 
n’empêche pas des obsédés 
de la vitesse ainsi que des 
associat ions d’automobi-
listes de contester ces don-
nées et de pousser des hauts 
cris parce qu’on leur ôterait 
du « temps de vie sociale » ! 
Cependant, nombre de cri-
tiques, plus justifiées, pro-
viennent de travailleurs qui 
empruntent quotidienne-
ment ces routes et craignent 
de devoir passer encore plus 
de temps en trajet, ainsi que 
de collectivités locales qui 
s’inquiètent de la facture à 
payer dans les changements 
de panneaux.

La vitesse, tout comme la 
consommation d’alcool ou 
de drogues, l’agressivité, qui 
dépendent de la responsabi-
lité individuelle du conduc-
teur, jouent certes un rôle 
important dans le nombre 
d’accidents de la route. Mais 
elles n’en sont pas les seules 
causes. Le mauvais état 
de certaines petites routes 
que les collectivités locales 

n’arrivent plus à entretenir 
comme il le faudrait faute 
de crédits ; la fermeture de 
lignes secondaires de trains 
et l’absence de transports 
qui obligent les habitants 
des zones rurales à rouler en 
voiture pour leurs moindres 
déplacements, la proliféra-
tion de poids lourds malgré 
toutes les promesses – non 
tenues – de développer le 
transport ferroviaire pour 
les marchandises, tous ces 
facteurs sont de la respon-
sabilité de l’État. C’est lui 
qui se désengage des ser-
vices publics de transport, 
coupe les crédits indispen-
sables au bon maintien des 
routes, tout en favorisant 
leur uti l isation, au détri-
ment des transports ferro-
viaires, y compris avec les 
bus Macron, et en créant de 
ce fait des encombrements 
dangereux.

Même dans la conduite 
des automobilistes, la res-
ponsabi l ité de l ’État est 
engagée, dont le souci n’est 
pas de donner une éduca-
tion sociale aux jeunes dès 
leur enfance, mais qui, au 
contraire, encourage l’indi-
vidualisme le plus agressif 
présenté comme un modèle 
de réussite.

En voulant abaisser la 

vitesse à 80 km/h, Macron 
veut se donner l’image d’un 
président soucieux de la 
sécurité de tous, décidé à 

faire front aux oppositions 
que suscite cette mesure. 
Mais en ôtant la plupart 
des moyens susceptibles de 

faire baisser le nombre de 
victimes de la route, il fait 
plutôt figure d’hypocrite.

Marianne Lamiral

Fermeture de commissariats :  
discours sécuritaires et économies budgétaires
Depuis plusieurs mois, les maires de banlieue 
de la petite couronne autour de Paris ainsi que 
des syndicats de policiers dénoncent un projet 
de « mutualisation » des moyens de police qui 
prévoit notamment la fermeture, la nuit et le 
week-end, d’un grand nombre de commissariats.

Da n s cer t a i nes com-
munes, comme à Charenton, 
Alfortville et Ivry-sur-Seine 
dans le Val-de-Marne, des 
rassemblements ont eu lieu 
le 9 juin à l’appel des élus 
locaux. Leurs protestations 
rencontrent certainement 
un écho favorable dans une 
partie des habitants de ces 
communes populaires qui 
ont le sentiment légitime 
d’être laissées de plus en 
plus à l’abandon par l’État. 
S’ajoutant aux fermetures de 
bureaux de poste et d’autres 
services publics, la réduc-
tion des heures d’ouverture 
des commissariats rendra 

de nombreuses démarches 
plus difficiles. La fermeture 
des permanences de nuit 
laissera de nombreuses per-
sonnes encore plus dému-
nies pour se défendre, lors 
de certains conflits de voi-
sinage, face à des violences 
domestiques ou à des agres-
sions, autant de situations 
dans lesquelles les policiers 
sont souvent le seul recours 
dans la société actuelle.

Cependa nt ,  q ua nd la 
police intervient utilement 
contre une agression ou 
lors d’un accident, elle ne 
montre qu’une partie de son 
visage. Son rôle principal 

est d’être une force de ré-
pression uti l isable à tout 
moment par les autorités 
pour défendre un ordre so-
cial de plus en plus violent 
et inégalitaire. Les policiers 
sont utilisés pour expulser 
les locataires qui ne peuvent 
plus payer leur loyer, pour 
faire la chasse aux migrants 
qui n’ont d’autre refuge que 
les campements dans la rue 
ou pour réprimer des mani-
festations de travail leurs 
menacés de licenciement.

Malgré ce que prétendent 
les dirigeants jamais avares 
de discours sécuritaires, 
comme toutes les adminis-
trations et services de l’État, 
la police subit les effets de la 
politique d’économies bud-
gétaires que le gouverne-
ment mène pour pouvoir 
verser encore davantage 
d’argent aux capitalistes et 
à la minorité la plus riche. 

Dans ce domaine comme 
dans tous les autres, Macron 
et ses ministres se moquent 
bien d’aggraver encore un 
peu plus les conditions de 
vie des classes populaires. 
Mais on peut être certain 
que pour équiper de pied 
en cap les CRS et autres 

gendarmes mobiles, et leur 
donner les moyens de répri-
mer les mobilisations que 
sa politique ne manquera 
pas de susciter parmi les 
travailleurs, le gouverne-
ment ne regardera pas à la 
dépense.

Jean Sanday

Commissariat de Coulommiers.
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Budget 2019 :  
contre les fonctionnaires 
et tous les travailleurs
Le budget en préparation pour l’année 2019 est 
un nouveau plan de guerre du gouvernement 
contre les classes populaires. En plus de supprimer 
100 000 emplois aidés et 70 000 emplois de 
fonctionnaires, le gouvernement envisage 
aussi de baisser le budget des aides au 
logement (APL) de 1,3 milliard d’euros.

Ce budget sera voté à 
l’automne mais c’est mainte-
nant que les mauvais coups 
se préparent. I l est ques-
tion de réformer les APL en 
fixant leur montant en fonc-
tion des revenus de l’année 
en cours et non plus des an-
nées précédentes. Mais aus-
si alambiquée que sera la 
méthode de calcul utilisée, 
l’objectif du gouvernement, 
lui, est simple : baisser leur 
montant.

Pour les suppressions 
d’emplois aidés et de postes 
de fonctionnaires, le gou-
ver nement  s au ra au s s i 
trouver des prétextes. Par 
exemple, au ministère des 
Finances publiques, i l est 
question de « transforma-
tion numérique », c’est-à-
d i r e  de  r e mp l ac e r  de s 

femmes et des hommes en 
chair et en os par un site 
internet. Mais la « moderni-
sation » a bon dos. En quoi 
moderniser impose-t-il de 
supprimer des emplois ? 
Cela devrait permettre au 
contraire à des agents des 
finances publiques d’être 
plus disponibles pour ai-
der les personnes en ayant 
besoin, comme celles qui 
ont du mal avec l’informa-
tique. Cela pourrait aussi 
permettre de renforcer les 
services qui sont censés lut-
ter contre la fraude fiscale 
des grands groupes indus-
triels et financiers.

Mais comme on dit, c’est 
demander du lait à un bouc. 
L’État n’est pas fait pour 
cela mais pour être au ser-
vice des capitalistes. Et cela 

s’exprime d’une façon écla-
tante avec l’élaboration de 
son budget.

L’an dernier, l’État a trou-
vé plus de 40 milliards d’eu-
ros à donner aux financiers 
au prétexte qu’i ls lui ont 
prêté de l’argent. Et à cela, 
il faut ajouter les dizaines 
de milliards d’euros de sub-
ventions au patronat qui se 
cachent derrière n’importe 
lequel des budgets publics. 
Quelle part du budget de la 
Santé va à des industriels du 
BTP, de la pharmacie ou des 
hautes technologies ? Quelle 
part du budget de l’Éduca-
tion gonf le les profits des 
éditeurs de livres scolaires ? 
Et ne parlons pas du budget 
de l’Armée qui fait les béné-
fices des Dassault, Thalès et 
autres groupes industriels.

À chaque nouveau bud-
get de l’État, des milliards 
d’euros sont dégagés pour 
être donnés à fonds perdus 
au grand patronat. Et les 
services publics nécessaires 
aux couches populaires, 
eux, étouffent asphyxiés.

Pierre Royan

Cour des comptes :  
pour plus d’austérité !

Dans son rapport 2018 
sur les finances publiques, 
tirant à sa façon le bilan de 
la première année de la pré-
sidence de Macron, la Cour 
des comptes incite le gou-
vernement à al ler encore 
plus loin dans l’austérité 
budgétaire.

Si el le reconnaît bien 
une baisse de la dépense 
publique au cours de la pre-
mière année du quinquen-
nat, la Cour des comptes 
s’alarme de la suite : les pré-
visions budgétaires du gou-
vernement tableraient sur 
une croissance économique 

trop forte, certaines me-
sures, comme la suppres-
sion de la taxe d’habitation, 
ne seraient pas financées, et 
le gouvernement n’a pas pu-
blié les mesures qu’il comp-
tait prendre pour « réformer 
l’État », c’est-à-dire pour y 
supprimer des dizaines de 
milliers d’emplois et donc y 
réaliser des économies en-
core plus importantes.

Pour conclure, les magis-
trats de la Cour demandent 
au gouvernement « d’enga-
ger une action résolue sur la 
dépense publique » et « un ef-
fort de pédagogie collective ». 

En c la i r,  i l s demandent 
d’aller encore plus loin dans 
les économies sur le dos des 
classes populaires. On ne 
sera pas surpris que ces 
économes professionnels ne 
trouvent rien à redire à la 
suppression de l’ISF, ni aux 
milliards distribués sous 
diverses formes au patro-
nat. Nul doute en tous cas 
que Macron et ses ministres 
sauront prêter une oreille 
attentive à d’aussi avisés 
conseils.

J.L.G.

École :  
manque de moyens

Le ministre de l’Éduca-
tion nationale, Blanquer, 
se vante du disposit i f de 
dédoublement des classes 
à 12 élèves, qu’il a mis en 
place au cours préparatoire. 
Le fait que les classes à petits 
effectifs permettent aux en-
fants d’apprendre mieux et 
plus vite n’est certes pas une 
découverte. Enseignants 
et parents le savent depuis 
longtemps et réclament de-
puis des années que toutes 
les classes soient telles.

Mais ce n’est du tout ce 
qui s’est fait durant cette 
année scolaire, ni ce qui 
est prévu pour la rentrée 
prochaine. Les dédouble-
ments n’ont concerné que 
2 200 classes faisant partie 
des zones c lassées R EP+ 
(réseaux d’éducation prio-
ritaire renforcés). D’autre 
part, ils se sont faits au dé-
triment d’autres dispositifs. 
Ainsi 72 % des dispositifs 
« Plus de maîtres » ont été 
supprimés. Or ils permet-
taient aussi d’encadrer des 
petits groupes d’élèves. Et 

c’est sans parler des écoles 
– 34 % d’entre elles – qui ont 
été confrontées à des pro-
blèmes de locaux.

Il serait donc question 
d’étendre cette mesure à 
d’autres classes. Mais com-
bien seront concer nées, 
e t  avec q uel s  moyen s ? 
En septembre prochain, 
5 400 classes de CP et désor-
mais aussi de CE1 seraient 
concernées. On est donc loin 
d’une généralisation. Et sur-
tout, les effectifs des ensei-
gnants ne suivront pas plus 
que durant l’année 2017-
2018. Les syndicats ont en 
effet calculé qu’il faudrait 
près de 5 500 postes supplé-
mentaires. Or le gouverne-
ment n’en a prévu que 3 800.

Blanquer enfonce des 
portes ouvertes sur le bien-
fondé des petits effectifs 
pour faire progresser les 
enfants. Mais, comme tout 
ce qui touche aux services 
publics utiles aux classes 
populaires, il faut que cela 
ne coûte rien.

Aline Rétesse

Aide médicale d’État : 
une remise en question

Jeudi 21 juin, le Sénat a 
voté la suppression de l’Aide 
médicale d’État (AME), la 
couverture maladie des-
tinée aux étrangers en si-
tuation irrégulière, en la 
remplaçant par une Aide 
médicale d’urgence.

Désor ma i s ,  seu l s  se -
raient pris en charge les 
soins pour maladies graves 
ou douleurs aiguës, ainsi 
que les grossesses et les vac-
cinat ions. Conséquence : 
les hommes et femmes en 
situation irrégulière ainsi 
que leurs enfants ne pour-
ra ient  p lu s  ê t r e  s u iv i s 
médicalement.

Cette mesure est passée 
quasiment inaperçue au 
milieu d’un déferlement de 

déclarations nationalistes 
et xénophobes. Mais parmi 
les sans-papiers, par contre, 
elle fait du bruit.

La mesure ne devrait 
pas être appliquée pour le 
moment, car le gouverne-
ment craint qu’elle se tra-
duise par un aff lux de ces 
personnes aux urgences des 
hôpitaux, déjà surchargées. 
Cela fait des années que des 
responsables politiques res-
sortent périodiquement le 
coût prétendu prohibitif de 
l’AME. Il s’agit seulement 
d’un calcul crapuleux, qui 
montre à quel niveau ces 
prétendus responsa bles 
raisonnent. 

P.S.

Lisez Lutte de classe,  
revue de 
l’Union communiste internationaliste

Au sommaire du n° 193 (juillet-août 2018) :

• La grève 
des cheminots et les 
grandes manœuvres des 
partis  de la bourgeoisie

• La grève  
des cheminots : 
premières leçons

• Autonomes et black 
blocs : une fausse radi-
calité et une impasse

• Martinique et Gua-
deloupe : le scandale de 
l’empoisonnement  
au chlordécone
• Les Kurdes en Syrie, 
soumis aux manœuvres 
des différentes 
puissances
• Israël-Palestine,  
entre massacres et 
colonisation

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,80 euro
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Déchets nucléaires à Bure :  
les opposants harcelés par la police

U n  a v o c a t  p l a c é  e n 
garde à vue le 20 juin, son 
cabinet perquisitionné, ses 
documents, ordinateurs, 
clés USB et téléphone por-
table saisis par la police : 
quelle importante affaire 
de terrorisme ou de grand 
banditisme pouvait donc 
bien justifier ces mesures 
assez exceptionnelles ? Rien 
d’autre que la vendetta que 
des pouvoirs publics pour-
suivent contre les opposants 

au projet gouvernemental 
Cigéo d’enfouissement des 
déchets nucléaires à Bure, 
dans la Meuse.

Quelques jours après une 
manifestation d’au moins 
un mi l l ier de personnes 
criant dans les rue de Bar-
le-Duc : « Non à la poubelle 
nucléaire », une dizaine de 
militants antinucléaires et 
leur avocat ont été interpel-
lés au cours d’une opération 
mobi l isant 200 pol iciers 

et gendarmes. I ls enquê-
taient sur une précédente 
manifestation, appelée en 
août 2017 à Bure, où la gen-
darmerie avait utilisé gaz 
lacr y mogènes, grenades 
assourdissantes et canons 
à eau contre quelques cen-
taines de manifestants.

Ma i s  év idem ment ce 
ne sont pas ces agresseurs 
en uniforme qui sont dans 
le col l i mateu r des pou-
voi rs pu bl ics ,  ma i s des 

manifestants et leur avocat 
maître Ambroselli, qui a été 
gardé à vue dans le cadre 
d’une enq uête sur cet te 
manifestation.

Il est ressorti l ibre au 
bout de 36 heu res sa n s 
qu’aucune charge n’ait été 
retenue contre lui. Quelques 
jours après, la juge des li-
bertés et de la détention 
du tribunal de Bar-le-Duc 
a invalidé la saisie de son 
matériel.

Le procès-verbal de la 
saisie devra être détruit et 
aucune des pièces ne pourra 
être utilisée par la police ou 
la justice.

Le gouvernement et les 
gros intérêts financiers de 
la fi l ière nucléaire ont le 
bras long, mais ils ont perdu 
cette manche et les oppo-
sants à Cigéo continuent de 
se mobiliser.

Lucien Detroit

Lafarge et les djihadistes :  
pour quelques millions de plus
Le groupe franco-suisse Lafarge SA a été mis 
en examen le 28 juin pour “complicité de crimes 
contre l’humanité”, “financement d’une entreprise 
terroriste en vue de commettre un crime”, “violation 
d’un embargo et mise en danger de la vie d’autrui”.

La fa rge es t  su s pec té 
d’avoir apporté son soutien 
financier à l’organisation 
État islamique (EI) afin de 
pouvoir maintenir son ac-
tivité alors que la région 
était passée sous contrôle 
de ce groupe djihadiste. 
Suite à une plainte déposée 
par l’ONG Sherpa et onze 
employés de la cimenterie, 
une information judiciaire 
avait été ouverte en juin 
2017, entraînant les mises 
en examen de huit cadres et 
dirigeants de l’entreprise. 
Et le montant des sommes 
versées à l’EI pour obte-
nir les laissez-passer des 
travailleurs de l’usine ou 
leur acheter des matières 
premières, notamment du 
pétrole, est aujourd’hui es-
timé à 13 millions d’euros. 
Plus de 5 millions de dol-
lars auraient ainsi été ver-
sés à des factions locales 
dont celle d’Abou Bakr Al 
Baghdadi, à l’origine des 
attentats meurtriers com-
mis en France ces dernières 
années.

Le fait que l’entreprise 

en tant que personne mo-
rale ait été mise en examen 
a été considéré comme une 
déc i s ion h i s tor iq ue des 
juges. C’est en effet la pre-
mière fois qu’une entre-
prise, et non pas seulement 
ses dirigeants du moment, 
est poursuiv ie pour son 
implication dans des faits 
considérés par la just ice 
comme des crimes contre 
l’humanité. Mais cela en 
dit long sur l’impunité dont 
bénéficient toutes les autres 
entrepr ises q u i ,  comme 
Lafarge, n’hésitent pas , 
pour préserver et dévelop-
per leurs activités et leurs 
profits, à apporter leur sou-
tien à des dictatures, aus-
si féroces soient-el les, ou 
à toutes sortes de bandes 
armées.

A i n s i  Tota l  a obtenu 
l’exploitation du gisement 
gazier de Yadana en Bir-
manie, depuis 1992, pour 
trente ans. Le groupe pétro-
l ier s’appuie sur la junte 
mi l itaire au pouvoir qui 
lui a fourni le travail forcé 
de dizaines de milliers de 

Birmans, pour la sécurisa-
tion des infrastructures et 
la construction du gazoduc 
acheminant le gaz jusqu’à 
la Thaï lande. Après une 
plainte déposée en 2002 par 
des ouvriers birmans pour 
séq uestrat ion et t ravai l 
forcé, Total a indemnisé 
huit plaignants et la justice 
française a conclu en 2006 
à un non-lieu. On peut aussi 
citer l’exemple de la société 
pétrolière Shell poursuivie 
elle aussi pour complicité 
de crimes contre l’humanité 
pour des tortures commises 
dans le delta du Niger entre 
1992 et 1995. Mais dans ce 
cas, la Cour suprême des 
États-Unis est intervenue 
en 2013 pour mettre fin à la 
procédure.

Lafarge n’a pas épuisé 
tous les recours juridiques 
et on est donc encore loin 
d’un procès. En attendant, 
les actionnaires du cimen-
tier continueront d’encais-
ser leurs dividendes sans 
être inquiétés. De même 
q ue ceu x de toute s  le s 
autres grandes entreprises 
q u i  ont  e x ac tement les 
mêmes pratiques partout 
dans le monde sans que les 
tribunaux y voient grand-
chose à redire.

Lena Pigalli
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Gaz : les prix explosent
Le gouvernement a dé-

cidé d’augmenter de 7,45 % 
le tarif du gaz au 1er juillet. 
C’est la plus forte augmen-
tation depuis six ans. Pour 
un ménage qui utilise le gaz 
pour se chauffer, cela repré-
sentera une augmentation 
moyenne de 90 euros par 
an.

Il s’agit du tarif régle-
menté par l’État, censé pro-
téger les cinq millions de 
consommateurs concernés 
face aux variations des prix 
du marché. Ce taux avait 
déjà connu une forte aug-
mentation en janvier, de 
6,9 %.

En janv ier, la hausse 
était due à l’intégration au 
tarif de la taxe intérieure de 
consommation sur le gaz na-
turel (TICGN), qui va conti-
nuer à augmenter fortement 
jusqu’en 2022. Cette taxe 
finance en partie le chèque 
énergie, qui aide les quatre 
mi l l ions de ménages les 
plus modestes à payer leur 
facture, en faisant payer 
ceux qui sont un peu moins 
pauvres. Cet te aide sera 
d’ailleurs en grande partie 
amputée par la hausse de 
tarif de juillet.

La TICGN est aussi com-
posée d’une « taxe carbone », 
prétendument destinée à 

protéger le c l imat. Mais 
s i  e l le fa it  d i m i nuer la 
consommation d’énergie, 
c’est avant tout celle de mé-
nages qui ne peuvent pas 
se chauffer correctement 
faute d’argent. Cela repré-
senterait, d’après l’observa-
toire national de la préca-
rité énergétique (ONPE), six 
millions de personnes.

Cette fois-ci, le gouver-
nement justifie sa décision 
par les investissements ré-
alisés pour moderniser le 
réseau et par la hausse du 
prix du gaz naturel sur les 
marchés, dans le contexte 
de la hausse des produits 
pétroliers. Cela, alors que la 
majeure partie du gaz im-
porté bénéficie de contrats à 
long terme et à prix stable !

La Commission de régu-
lat ion de l’énergie (CRE) 
avait proposé une hausse 
de 6,5 %, tout en demandant 
à Engie de limiter la hausse 
de ses coûts commerciaux. 
Le gouvernement, lui, ac-
corde royalement 7,45 % 
d’augmentation à Engie : de 
quoi l’aider à augmenter 
encore des bénéfices, qui 
s’élevaient à 1,4 mil l iard 
pour 2017, alors que les di-
videndes des actionnaires 
augmentaient de 7,1 %.

Hélène ComteL’usine Lafarge en Syrie.
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De Le Pen à Macron :  
surenchère raciste
Le 3 juillet Nicolas Bay, un dirigeant du RN, le 
parti de Marine Le Pen, a déversé à la radio ses 
idées crasseuses dénonçant l’afflux de prétendus 
« millions » de migrants qui devraient, selon lui, être 
reconduits dans les pays d’où ils partent, accusant 
les ONG de « complicité » avec les passeurs. 

Nicolas Bay n’est pas le 
seul à tenir de tels propos. 
On peut même dire que les 
polit iciens se bousculent 
pour renchérir sur le même 
thème réactionnaire.

Le président des Répu-
blicains (LR) Laurent Wau-
q u iez prône éga lement , 
comme l’eurodéputé RN, 
de « reconduire systémati-
quement dans leurs ports 
de  dépa r t  l es  em ba rca -
tions de migrants ». Quant 
à Macron, n’a-t-i l pas dé-
claré le 26 juin : « Au nom 
de l’humanitaire, cela veut 
dire qu’il n’y a plus aucun 
contrôle. À la fin, on fait le 

jeu des passeurs en rédui-
sant le coût du passage. » Le 
Consei l européen des 28 
et 29 juin est allé dans le 
même sens, et l’agence euro-
péenne de garde-frontières 
et de garde-côtes, prolonge-
ment de l’agence Frontex du 
contrôle et de la gestion des 
frontières extérieures de 
l’espace Schengen, a égale-
ment mis en cause certaines 
ONG. Elles sont accusées de 
provoquer un appel d’air 
parmi les migrants massés 
dans le nord de l’Afrique, et 
même d’être en contact avec 
les passeurs pour diriger 
les f lux vers des secteurs 

maritimes moins contrôlés.
Cette campagne contre 

les ONG, et surtout, à travers 
elles, contre les migrants, fait 
de ceux-ci des boucs émis-
saires. « Commençons par 
nous occuper de nos pauvres 
avant de nous occuper de 
ceux des autres, ce n’est pas à 
la France de supporter le mal-
heur des autres. » a déclaré le 
29 juin le sénateur RN candi-
dat à la mairie de Marseille, 
Stéphane Ravier, comme si 
les migrants étaient un obs-
tacle à ce que des mesures 
soient prises en faveur des 
plus pauvres.

Ce l ieu commun vise à 
tenter de détourner la colère 
de la population des vrais 
responsables de la misère 
et du chômage. Cette propa-
gande de bas étage voudrait 
entraîner les travailleurs 
dans un piège. 

Aline Rétesse

Sahel : troupes 
françaises  
hors d’Afrique !
Le 2 juillet, Macron s’est rendu à Nouakchott 
en Mauritanie pour rencontrer les chefs d’État 
africains de la « force G5 Sahel ». Cette force 
militaire de 5 000 hommes, censée prendre le 
relais de la présence militaire française dans 
cette région pour lutter contre le terrorisme 
islamique, a en effet du mal à se mettre en place.

La France n’est pas près de 
mettre un terme à son opéra-
tion Barkhane lancée en 2014. 
Les États africains constituant 
le G5 Sahel – la Mauritanie, le 
Mali, le Burkina Faso, le Niger 
et le Tchad – couvrent une zone 
géographique qui correspond 
à une des zones d’influence 
de l’impérialisme français en 
Afrique depuis plus de cent 
ans.

En janvier 2013, l’armée 
française était intervenue 
au Mali pour stopper l’avan-
cée de troupes djihadistes 
alliées à des milices auto-
nomistes Touaregs, avan-
cée qui ne rencontrait qua-
siment aucune résistance. 
Cinq ans plus tard, l’armée 
française est toujours sur 
place.

Depuis plusieurs années, 
le gouvernement français 
voudrait mettre en place 
cette force constituée de sol-
dats africains qui servirait 
ses intérêts. Son rôle devant 
être le maintien de l’ordre, 
bien sûr celui des grandes 
puissances impérialistes, 
le gouvernement français 
cherche aussi à mettre à 
contribut ion f inancière-
ment les autres puissances 
impérialistes ou d’autres 
puissances régionales.

Ainsi, il a réussi à obte-
nir que l’Union européenne 
s’engage pour 100 millions 
d’euros, l’Arabie saoudite 
pour la même somme, les 
États -Un is pour 60 m i l -
lions d’euros et les pays du 
G5 Sahel pour 10 millions 
d’euros chacun. Mais, entre 
les promesses et les dons, il 
y a une marge. D’après une 
publication spécialisée sur 

l’Afrique et relayée par la 
presse, pour l’instant seule-
ment 500 000 euros auraient 
été versés… par le Rwan-
da. Cette force n’est donc 
pas près de remplacer les 
troupes françaises de l’opé-
ration Barkhane.

Même si elle n’est consti-
tuée que de soldats africains, 
elle n’en est pas moins une 
armée d’occupation de plus, 
opprimant et rackettant les 
populations locales. Récem-
ment, la mission militaire des 
Nations unies au Mali a dû 
reconnaître qu’en mai der-
nier des soldats maliens de la 
force internationale avaient 
exécuté douze civils dans un 
marché au bétail d’un village 
du centre du pays pour se 
venger de la mort d’un des 
leurs. En même temps, des 
attentats comme ceux com-
mis les 29 juin et 1er juillet 
par des groupes djihadistes 
à l’approche de la rencontre 
de Macron et des chefs du G5 
Sahel frappent d’abord les 
populations locales. Car, si 
les troupes françaises ont été 
visées et ont eu quatre bles-
sés, les sept morts sont des 
civils maliens.

Macron a pris le relais 
de la pol it ique africaine 
de Hollande qui lui-même 
suivait celle de Sarkozy et 
de ses prédécesseurs. C’est 
ce l le de l ’ i mpér ia l i sme 
français, un impérialisme 
qui veut maintenir son in-
fluence pour pouvoir conti-
nuer à piller ce continent. 
Quitte à multiplier les in-
terventions militaires et à 
soutenir coûte que coûte des 
dictatures à sa botte.

Pierre Royan

Simone Veil au Panthéon : 
Macron se met en scène
Dimanche 1er juillet, Simone Veil et son époux sont entrés au Panthéon 
et Macron a continué à s’élever à lui-même sa propre statue. 
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Sous le f lot de discours, 
d’émissions, de mises en 
scène, il s’agissait de mon-
trer le peuple unanime, po-
liticiens compris, derrière 
son président. Et celui-ci 
d’annexer la mémoire des 
camps de la mort, le fémi-
nisme, le droit à l’avorte-
ment, la réconciliation des 
peuples européens, réédi-
tant avec la défunte ce que 
Giscard avait fait avec la 
ministre.

Dans la France retarda-
taire des années 1970, il avait 
fal lu trouver une femme 
capable d’imposer la loi sur 
l’IVG aux parlementaires de 
droite, et quelques-uns de 
gauche, confits dans leurs 
préjugés et leur conformisme. 
Simone Veil, envoyée en pre-
mière ligne par Giscard et 

Chirac, est alors apparue 
d’autant plus courageuse que 
les autres étaient pleutres, 
grossiers et arriérés.

La même opérat ion a 
été reconduite pour faire 
passer l’idée européenne 
auprès de politiciens ayant 
basé leur carrière et fait 
une rente du discours na-
tionaliste le plus étroit, et 
auprès d’électeurs habitués 
à les entendre. Simone Veil, 
par son histoire, symboli-
sait ce qui pouvait rendre 
l’Union européenne souhai-
table, c’est-à-dire le refus 
de la guerre par une voix ô 
combien autorisée. Par ses 
choix politiques et sociaux, 
elle représentait également 
la limite, voire l’impossibi-
lité de cette construction, 
pensée en fonction des seuls 

besoins du grand capital.
Aujourd’hui, Macron uti-

lise l’image de Simone Veil 
pour tenter de redorer la 
sienne. Il faut dire que les 
défenseurs de l’ordre bour-
geois dont on peut faire 
des icônes sans trop tra-
vestir les faits ne sont pas 
légion. On voit mal Macron 
proposer de transférer au 
Panthéon les dépouilles de 
Charles Pasqua ou François 
Mitterrand. Et pour dispo-
ser des modèles de morale 
républicaine que sont les 
Chirac, Giscard, Balkany et 
autres Cahuzac, il faudrait 
at tendre non seu lement 
qu’ils soient morts mais que 
leurs passages aux respon-
sabil ités soient vraiment 
complètement oubliés.

Paul Galois
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Autriche : contre la journée de travail de 12 heures
À l’appel de la confédération syndicale autrichienne 
ÖGB, entre 80 000 et 100 000 personnes 
– ce qui est un succès dans un petit pays de 
seulement 8,7 millions d’habitants – ont manifesté 
à Vienne le samedi 30 juin contre le projet 
gouvernemental de réforme du temps de travail.

L e gou ve r ne me nt  de 
droite et d’extrême droite, 
qui dirige le pays depuis dé-
cembre, veut en effet don-
ner aux patrons la possibi-
lité de faire travailler leurs 
salariés 12 heures par jour 
et 60 heures hebdomadaires, 
alors que la limite actuelle 
est de 10 heures par jour et 

de 50 heures. En réalité la 
possibilité de faire travailler 
12 heures existe déjà mais 
elle est encadrée : il faut pour 
cela un d’accord d’entreprise 
et un avis médical. C’est cela 
qui doit disparaître.

Bien sûr le gouvernement 
parle de volontariat, mais 
comment un travailleur, en 

particulier dans une petite 
entreprise, pourra-t-il refu-
ser sans risquer une sanc-
tion voire un licenciement, si 
son patron le lui demande ? 
Et puis de nombreux experts 
médicaux expliquent que 
de tels horaires, même sur 
une durée limitée, sont né-
fastes pour la santé. Cette 
mesure est d’autant plus 
scandaleuse que le temps de 
travail en Autriche est déjà 
un des plus élevés en Eu-
rope, juste après la Grande-
Bretagne et Chypre, avec 
de très nombreuses heures 

supplémentaires.
Depu is son ent rée en 

fonction, le gouvernement a 
multiplié les mesures contre 
les migrants, prétendument 
pour protéger les « Autri-
chiens ». Mais il a aussi un 
vaste plan d’attaques contre 
le monde du travail concer-
nant l’âge de la retraite, le 
montant des allocations de 
chômage.... C’est mi-juin, 
quelques heures seulement 
après la clôture du congrès 
du syndicat, qu’il a annoncé 
vouloir faire voter, le 4 juil-
let, la loi sur le temps de 

travail, espérant faire pas-
ser son sale coup facilement 
en pleine période estivale.

Habitué depuis des dé-
cennies au « partenariat so-
cial », le syndicat ÖGB, qui 
était resté l’arme au pied de-
puis des mois alors que tous 
les projets gouvernemen-
taux étaient connus, s’est 
senti f loué de ne pas avoir 
été invité à négocier et a 
adopté un ton plus combatif. 
Mais il a aussi été sensible à 
la colère qui s’est exprimée 
dans le monde du travail, 
dans les discussions, par des 

Allemagne :  
le chaos politique 
gagne
Après l’accord du sommet européen sur les 
migrants, le 29 juin, la classe politique allemande 
avait poussé un ouf de soulagement : in extremis, 
le gouvernement conservateurs – sociaux-
démocrates d’Angela Merkel semblait sauvé. 

Las, le dimanche 1er juil-
let, Horst Seehofer, ministre 
de l’Intérieur et chef du très 
conservateur parti bavarois 
CSU, annonçait démissionner 
des deux fonctions.

L’accord européen sur les 
migrants n’allait pas assez 
loin à son goût. Dans la nuit, 
Seehofer se faisait moins 
catégorique et la démission 
devenait chantage : il faisait 
exploser la coalition gouver-
nementale... sauf si la chan-
celière acceptait de nouveaux 
durcissements de la politique 
migratoire. Et une fois de 
plus, i l obtenait des reculs 
significatifs sur les droits des 
migrants.

Depuis la percée de l’ex-
trême droite lors des élections 
législat ives de septembre 
2017, où l’AfD, Alternative für 
Deutschland, a obtenu 12,6 % 
des suffrages, une instabilité 
politique inconnue dans l’Al-
lemagne d’après-guerre a ga-
gné le pays. Au terme de trac-
tations laborieuses, les partis 
ont mis six mois à former une 
quatrième coalition gouver-
nementale sous la direction 
d’Angela Merkel. Et depuis 
l’entrée en fonction, au mois 
de mars, de ce gouvernement 
CDU-CSU et SPD (centre-droit, 
conservateurs bavarois et 
sociaux-démocrates), l’ins-
tabilité se manifeste de plus 
belle. C’est la CSU et son pré-
sident, Horst Seehofer, qui 
l ’a l i mentent , mu lt ipl iant 
les exigences orientées vers 
un durcissement envers les 
migrants.

Surenchère  
contre les migrants

La CSU avait déjà largement 
droitisé son discours pendant 
la campagne des législatives, 
flirtant avec l’extrême droite. 
Or l’AfD a fait ses percées les 
plus spectaculaires sur les 
terres traditionnelles de la 
CSU, dans certaines régions 
de Bavière. Depuis lors, cette 
dernière prend un cours tou-
jours plus réactionnaire. Elle 
instrumentalise les migrants 
pour des raisons bassement 
opportunistes : la CSU est en 
campagne pour les élections 
régionales d’octobre 2018. Il 
n’est pas question pour elle 
de perdre la majorité abso-
lue en Bavière, Land qu’elle 
gouverne sans discontinuer 
depuis 1958 !

Dans sa surenchère, la 
CSU a d’abord exigé de fixer 
à 200 000 par an le nombre 
de réfugiés admis, puis le 
rétablissement de contrôles 
au x front ières. Et le der-
nier conflit a éclaté lorsque 
la chancelière a bloqué son 
projet sur le refoulement 
des migrants. L’objectif dé-
claré de Seehofer était que 
les accords de Dublin soient 
appliqués dans leur forme 
la plus dure pour renvoyer 
les demandeurs d’asile dans 
le premier pays d’arrivée ou 
celui où leur demande a déjà 
été traitée. Pire, Seehofer 
s’est mis à revendiquer que 
ces migrants ne soient plus 
admis sur le territoire pour 
l’examen de leur situation, 
mais retenus à la frontière.

Provocateur, il a proclamé 

Seehofer et Merkel.

qu’il prendrait ces mesures 
y compris de manière unila-
térale, sans l’accord des pays 
de l’UE concernés. C’est abject 
vis-à-vis des réfugiés et lourd 
de danger pour ce qu’il reste 
de cohésion européenne, ce 
que fait valoir Angela Merkel, 
parlant d’un possible effet 
domino. Mais elle a beau ne 
pas céder sur certains sym-
boles, il reste que pour sau-
ver son gouvernement elle 
durcit la politique migratoire 
du pays, étape par étape.

Depuis le nouvel ultima-
tum de Seehofer, menaçant 
de faire exploser la coalition 
gouvernementale, CDU et 
CSU se sont mises d’accord 
pour l’ouverture de centres 
de transit à la frontière avec 
l’Autriche. Une fois leurs dos-
siers examinés, les migrants 
seront renvoyés dans les 
pays de l’UE d’où ils viennent 
– à condit ion que ceu x-ci 
veuillent bien les accepter. 
Ce serait un nouveau coup 
dur pour les migrants qui 
gardaient l’espoir d’être ac-
cueillis un peu moins mal en 
Allemagne, les pays voisins, 
dont la France, les traitant 
encore plus mal.

Les plus réactionnaires 
gagnent du terrain

En A l lemag ne, l ’appa-
rente stabilité des institu-
tions politiques semble dis-
parue. Chaque fois qu’une 
crise semble conjurée, une 
nouvelle éclate, la CDU cède 
sous la pression de la CSU et 
accepte de nouveaux reculs 
pour les droits des migrants. 
Et à chaque fois qu’elle cède, 
la chancelière est affaiblie 
et moins en mesure de résis-
ter à la prochaine charge. 
Elle garde le soutien d’une 
grande partie du gouverne-
ment et de la gauche. Mais 
une fraction de la base de 
son parti l’accuse de trahi-
son au conservatisme et est 
at t irée par la CSU, tandis 
qu’une partie de la CSU l’est 
par l ’A f D. Quant au x so -
ciaux-démocrates du SPD, ils 
sont pour ainsi dire inexis-
tants. La situation est donc 
grosse de recomposit ions 
pol it iques et la crise gou-
vernementale ne s’arrêtera 
pas là.

Le grand patronat, qui 
pour ses affaires a besoin de 
stabilité et du maintien de 

l’Union européenne, soutient 
démonst rat ivement Mer-
kel, dans sa politique d’asile 
comme dans ses tentatives 
de trouver des solutions à 
l’échelle européenne. Mais 
la crise s’aggrave, et aucune 
solution ne peut venir de ces 
gens-là.

Des hommes pol it iques 
comme Seehofer ou le mi-
nistre-président de Bavière, 
Markus Söder (CSU), ou en-
core les dirigeants de l’AfD, 
al imentent les préjugés et 
les peurs en employant un 
vocabu laire g uerr ier sur 
« l ’envahissement »  ou les 
« hordes de migrants », que 
l’on ne connaît que trop bien 
en Italie, ou en France. Le 
nombre de réfugiés arrivant 
en Europe s ’est ef fond ré 
depuis deux ans et l’accueil 
des migrants n’est pas un 
problème difficile à régler. 
Tous les politiciens le savent, 
mais pour servir leur car-
rière, ils sont prêts à racon-
ter n’importe quoi et à semer 
les idées les plus abjectes et 
les plus nuisibles.

Alice Morgen
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Contre les 12 heures par jour.

Sommet de l’Union européenne :  
tous d’accord contre les migrants
« C’est la coopération européenne qui l’a 
emporté » a annoncé Macron après l’accord 
signé par les dirigeants européens à l’issue du 
sommet de Bruxelles des 28 et 29 juin.

Celui-ci était convoqué 
suite au refus du gouverne-
ment italien d’accueillir de 
nouveaux réfugiés et après 
que plusieurs navires trans-
por tant des centai nes de 
migrants ont dû errer des 
jours en Méditerranée suite 
au refus de plusieurs gou-
vernements européens de les 
laisser accoster.

Cet accord propose la créa-
tion de camps en dehors de 
l’Union européenne (UE), 
baptisés « plateformes de dé-
barquement », où pourraient 
être regroupés les migrants 
arrêtés sur la route de l’Eu-
rope. Ceux qui seraient par-
venus à gagner un pays de 
l’UE seraient enfermés dans 
des « centres contrôlés » des-
tinés à faire le tri entre ceux 
qui pourront prétendre à de-
mander l’asile et les autres. 
C’est une nouvelle version des 
« hot spots », ces camps d’en-
registrement des migrants 
que l’Union européenne a fait 
installer en Grèce et en Italie 
ces dernières années.

Mais, pour le moment, 
la création de tels camps en 
dehors de l’UE reste bien 
improbable car encore fau-
drait-il que des pays soient 
volontaires pour les accueil-
l i r.  Aucu n pays a f r ica i n 
ne s’est proposé, le Maroc, 
la Tunisie et la Libye ayant 
eux déjà refusé. Dans les Bal-
kans, l’Albanie qui était l’un 
des pays pressentis a opposé 
le même refus catégorique. 
Dans l’UE, l’accord prévoit 
que les « centres contrôlés » 
soient établis « uniquement 
sur une base volontaire ». Or si 

l’Italie n’est pas volontaire, ce 
qui était prévisible, la France 
ne l’est pas davantage.

L’Italie réclamait une ré-
forme du règlement de Du-
blin qui stipule que seul le 
pays d’arrivée d’un réfugié 
peut prendre en charge sa 
demande d’asile. Cette reven-
dication a été acceptée mais 
aucune date n’a été fixée, la 
Hongrie, la Pologne, et même 
la France s’opposant à cette 
révision.

Les chefs d’État eu ro -
péens ne sont donc d’accord 
que sur une chose : continuer 
leur pol it ique inhumaine 
consistant à empêcher par 
tous les moyens des hommes, 
des femmes et des enfants 

de venir vivre en Europe. Et 
ce, alors que l’arrivée de ré-
fugiés aurait baissé de 95 % 
depuis octobre 2015 et que, 
même alors, leur accueil et 
leur installation n’auraient 
posé aucun problème dans 
un ensemble de 500 millions 
d’habitants.

Dans cette surenchère de 
cynisme et d’hypocrisie, la 

palme revient sans doute à 
Macron qui se félicite que 
« toutes les solutions (…), soit 
de repli national, soit de tra-
hison de nos principes qui 
consistaient à repousser les 
uns ou les autres dans des 
pays tiers, ont été explicite-
ment écartées » alors que c’est 
lui qui a proposé la création 
des nouveaux camps et que 

le gouvernement français 
continue la chasse aux réfu-
giés sur son sol.

La « crise migratoire », 
comme l’appellent les politi-
ciens de tout bord et de toutes 
nationalités, sert ici de cata-
lyseur aux divergences entre 
États européens et de pré-
texte à tous les démagogues 
pour parvenir et se main-
tenir au pouvoir. De ce fait, 
elle menace de faire éclater 
l’Union européenne qui n’a 
mis fin ni aux conflits d’in-
térêts ni aux rivalités entre 
les États la constituant. Les 
dirigeants européens sont 
cette fois-ci encore parvenus 
à trouver un semblant d’ac-
cord… jusqu’à la prochaine 
crise. Quant au sort des mi-
grants qui continuent à mou-
rir en Méditerranée, c’est le 
cadet des soucis de tous ces 
gens-là.

Jacques Le Gall

Morts en Méditerranée :  
Macron et Salvini responsables
Tous les jours des dizaines, peut-être des 
centaines de migrants qui tentent le passage 
entre la Libye et l’Italie, meurent noyés. 
L’ONG SOS-Méditerranée donne le chiffre de 
14 000 disparus pour 30 000 sauvés depuis 
que cet exode a commencé, il a quatre ans.

Les derniers naufrages 
se sont encore soldés par 
63 morts le 1er juillet, puis 
114 dans la soirée du 2 juil-
let. Ils se sont déroulés sous 
les yeux même des pol i-
t iciens européens réunis 
pour traiter de cette ques-
tion. Les chefs d’État et Pre-
miers ministres n’auraient 
pas fait pire en jetant direc-
tement hommes, femmes et 
enfants à la mer !

Désormais les navires 
des ONG qui sauvaient les 
migrants en mer sont écar-
tés à l’initiative de l’Italie 
qui, les accusant de « faire 
du business », leur a fermé 
ses ports. L’Europe s’en re-
met maintenant aux garde-
côtes libyens pour faire la 
chasse aux embarcations 
des migrants, y compris 
dans les eaux internatio-
nales et , théoriquement, 

les reconduire de force en 
 Libye. Lorsqu’ils échappent 
à la noyade, ces migrants se 
retrouvent au point de dé-
part et aux mains des ma-
fias qui font la loi sur cette 
côte. S’i ls peuvent payer, 
i l s  retentent l ’avent u re 
dans les mêmes conditions. 
S’ils ne le peuvent pas, que 
deviennent-ils ?

L’Italie et Malte ferment 
leurs ports, la France ne les 
ouvre pas et tous accusent 
les ONG, refusent les autori-
sations nécessaires à leurs 
opérat ions quand i ls ne 
séquestrent pas leurs na-
vires. Pendant que l’Aqua-
rius ou d’autres bâtiments 
attendent en pleine mer, 

parcourent des milliers de 
milles pour trouver un port 
ouvert ou sont bloqués au 
mouillage, des malheureux 
se noient ou sont livrés aux 
garde-côtes libyens.

Le ministre ital ien et 
dirigeant d’extrême droite 
S a l v i n i  s e  r é j o u i t ,  e n 
voyant là un résultat de son 
action. Macron, qui pose 
au défenseur des droits hu-
mains et de la civilisation 
européenne, fait mine de 
déplorer son attitude. Mais 
ils sont tous les deux res-
ponsables au même titre de 
la tragédie qui se déroule 
en Méditerranée.

Paul Galois

pétitions et des assemblées 
du personnel. Certaines de 
celles-ci se sont transformées 
de fait, comme au chemin de 
fer, en débrayages d’avertis-
sement. Ainsi, en moins de 
deux semaines, le syndicat 
s’est mobilisé pour organiser 
la manifestation du 30 juin.

Au lendemain de celle-ci, 
le chancelier Kurz a décla-
ré qu’il resterait inf lexible 
et il y a, bien sûr, toutes les 
chances que la loi soit votée 
par le Parlement. De son côté, 
l’ÖGB parle d’empêcher, ou 
de limiter, son application 
dans le cadre des conventions 

collectives annuelles à venir. 
En Autriche, le calme social 
règne depuis trop longtemps, 
avec 60 fois moins de jour-
nées de grèves qu’en France, 
et même quatre fois moins 
q u ’en A l lem a g ne s u r  l a 
période 2007-2016. Mais la 
manifestation du 30 juin et 
le mécontentement ouvrier 
qu’el le exprime montrent 
que la démagogie nationa-
liste et anti-immigrants du 
gouvernement de la droite 
et de l ’extrême droite ne 
suffit pas à faire oublier ses 
attaques.

Henri Marnier
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Iran : l’embargo américain aggrave la crise économique
Les 25 et 26 juin, des milliers de commerçants du 
grand Bazar de Téhéran ont manifesté contre la 
hausse spectaculaire des prix et l’effondrement de 
la monnaie, le rial, qui a perdu la moitié de sa valeur 
en six mois. Des manifestations similaires ont eu 
lieu dans plusieurs villes de province. Le 30 juin, 
dans le Khouzestan, des manifestations dénonçant 
la pollution de l’eau ont été violemment réprimées.

La vie chère, l’inflation, 
les pénuries ou les salaires 
non payés frappent en pre-
mier lieu les classes popu-
laires. Cela a été l’une des 
causes des révoltes qui ont 
secoué le pays fin décembre 
et début janvier. Mais la dé-
cision de Trump de dénon-
cer l’accord sur le nucléaire 
et de réactiver l’embargo 
contre l’Iran a aggravé la 
crise économique. Les an-
nonces d’entreprises étran-
gères, comme PSA ou Total, 
de se retirer du marché ira-
nien, les menaces de rétor-
sion américaines envers les 
pays qui continueraient à 
acheter le pétrole iranien, 
servent de prétexte aux spé-
culateurs, nationaux ou in-
ternationaux, pour attaquer 
le rial.

Face à des hausses de 
prix spectaculaires, les ma-
gasins sont de plus en plus 
désertés par la population... 
à l’exception des bijouteries 
où ceux qui ont quelques 

économ ies v ien nent les 
convertir en or. Le porte-
parole du conseil d’adminis-
tration du Bazar de Téhéran 
a protesté « contre le taux de 
change élevé et la f luctua-
tion des devises étrangères » 
qui empêcheraient les com-
merçants d’anticiper leurs 
achats et contre l’inaction 
du pouvoir accusé de ne pas 
soutenir la monnaie en ven-
dant des devises étrangères. 
Il dénonçait aussi « le blo-
cage des marchandises à la 
douane et le manque de cri-
tères clairs pour le dédoua-
nement ». C’est une façon de 
viser les Pasdaran, les gar-
diens de la révolution, ou 
les ayatollahs et leur progé-
niture qui ont le quasi-mo-
nopole des importations et 
organisent délibérément la 
pénurie pour faire monter 
les prix.

Une telle déclaration du 
chef du Grand Bazar, une 
institution qui a soutenu 
le régime dès son accès au 

pouvoir, traduit la rivalité 
entre les privilégiés du pays 
pour contrôler le commerce. 
Il n’empêche que la haine 
du régime, exprimée par 
les travailleurs depuis jan-
vier, semble s’étendre à la 
petite bourgeoisie frappée 
elle aussi par la crise éco-
nomique. Dans la rue, des 
petits commerçants scan-
daient « Mort au dictateur » 
en visant Khamenei, le guide 
suprême, mais aussi « Quit-
tez la Syrie » ou « Non à Gaza, 
non au Liban » pour dénon-
cer le budget englouti dans 
les opérations militaires du 
régime au Moyen-Orient.

L’incurie du régime isla-
mique, la corruption et le 
mépris pour la population 
sont aussi à l’origine de ma-
nifestations contre la pollu-
tion de l’eau. Dans plusieurs 
régions du pays, le détour-
nement à grande échelle des 
cours d’eau par des entre-
prises publiques ou des ma-
fias liées aux ayatollahs a 
provoqué la désertification 
et la ruine des petits pay-
sans. Dans le Khouzestan, 
l’eau distribuée au robinet 
n’est plus potable. Elle est 
parfois salée ou provoque 
des empoisonnements.

Plus d’une centaine d’ha-
bitants ont dû être hospita-
l isés récemment. À Khor-
ramshahr et Abadan, deux 

villes de cette région, la co-
lère a éclaté à la mi-juin, des 
manifestants s’en prenant 
à des bâtiments officiels. Le 
29 juin, ils ont empêché l’ac-
cès à la prière du vendredi 
au cri de : « Ils nous volent 
l’eau au nom de la religion. » 
La réponse du régime a été 
la répression policière.

La répression, si féroce 
soit-elle, n’arrêtera pas la 
catastrophe sociale et éco-
nomique aggravée par l’em-
bargo américain. El le ne 
semble pas non plus arrêter 
les classes populaires dans 
leur refus d’en supporter les 
conséquences.

Xavier Lachau

Mexique : le candidat 
de gauche élu 
à la présidentielle
89 millions de Mexicains votaient le 1er juillet pour 
élire le président de la République, mais aussi les 
députés, gouverneurs et maires. Pour la première 
fois, c’est un candidat de gauche qui a remporté 
la présidentielle. Andrès Manuel Lopez Obrador, 
appelé familièrement Amlo, a obtenu 53 % des voix.

Amlo bat le candidat du 
Parti révolutionnaire ins-
titutionnel (PRI), parti du 
président sortant Enrique 
Pena Nieto, qui ne fait que 
16 % des voix, et la coali-
tion du Parti d’action natio-
nale (PAN) et du Parti de 
la révolution démocratique 
(PRD), et ses 22 % de voix. 
Le PRI a été longtemps le 
parti unique de la bourgeoi-
sie, de 1929 à 2000, avant de 
céder la place pendant deux 
mandats au PAN, autre parti 
bourgeois.

PR I  e t  PA N s ont  au -
jourd’hui très discrédités 
et le PRD, issu du PRI, n’est 
pas mieux loti depuis l’as-
sassinat de 43 étudiants à 
Ayala, dans le Guerrero. Les 
élus locaux membres du 
PRD avaient fait appel à la 
police et à un cartel local de 

la drogue pour faire dispa-
raître ces étudiants qui les 
contestaient ; l’affaire a aus-
si discrédité le président du 
PRI, du fait de son inertie.

Ce discrédit a bénéficié 
à Amlo, même le patronat 
prenant des distances avec 
son parti naturel, le PRI. 
Contrairement aux précé-
dents scrutins, la corrup-
t ion et les achats de vote 
n’ont pas empêché l’élection 
de Lopez Obrador. Celui-
ci a acquis une partie de 
son crédit comme maire de 
Mexico de 2000 à 2005 où il 
a mené une politique sociale 
appréciée sur l’éducation 
et la santé publique. Une 
femme de son parti, le Mou-
vement pour la renaissance 
nationale (Morena), Claude 
Sheinbaum, vient aussi de 
chasser le PRD du siège de 

gouverneur de Mexico qu’il 
occupait depuis vingt ans.

Amlo a fait campagne 
contre la cor r upt ion, le 
crime organisé et les iné-
galités, des sujets brûlants 
dans un Mexique gangrené 
par la corruption des poli-
ticiens, des policiers et de 
l’armée. Les neuf cartels de 
la drogue qui dominent le 
pays sont intervenus à leur 
manière, éliminant physi-
quement 145 hommes poli-
tiques dont 48 candidats qui 
ne leur convenaient pas. Ja-
mais une campagne électo-
rale n’a été aussi meurtrière. 
Ce qu’on appelle « la guerre 
à la drogue », une guerre ci-
vile qui ne dit pas son nom, 
a tué quelque 300 000 per-
sonnes depuis douze ans 
et fait plus de 25 000 morts 
l’an dernier. On dénombre 
aussi 34 000 disparus. Cette 
« guerre » n’a pas empêché 
les cartels d’étendre leurs 
activités à des pans entiers 
de l’économie. Ils l’ont fait à 
leur manière par le vol d’hy-
drocarbures à la raffinerie 

Pemex ou celui de récoltes 
entières d’avocats, un pro-
duit phare de l’agriculture 
mexicaine.

Le succès de Lopez Obra-
dor soulève de l’espoir. Mais 
i l pourrait aussi devenir 
cause de désillusion. Rien 
ne dit qu’il pourra mener 
une politique sociale sem-
blable à celle qu’il a menée à 
la mairie de Mexico. S’étant 
aff iché catholique, i l de -
vrait s’appuyer sur l’Église, 
et sans doute s’opposer au 
droit à l’avortement. Il s’est 
dit « ni chaviste, ni trum-
piste », mais cela n’éclaire 
pas vraiment la politique 
q ue mènera le nouveau 
président vis-à-vis des mul-
tinationales américaines, 
ni même des cartels de la 

drogue.
Les travailleurs qui es-

pèrent un véritable change-
ment devront donc compter 
d’abord sur leurs propres 
lut tes . Beaucoup le font 
déjà. Dans le Guerrero, par 
exemple, des habitants ont 
mis sur pied leur propre 
police pour échapper aux 
exactions de la police offi-
cielle ; des paysans produc-
teurs d’avocats se sont armés 
pour protéger leurs récoltes 
des vols des cartels. Le nou-
veau président ne prendra 
ses fonctions que dans cinq 
mois. On pourra alors mesu-
rer si, comme ses prédéces-
seurs, i l reste impuissant 
face aux bandes armées qui 
ravagent le Mexique.

Jacques Fontenoy

Les voleurs d’eau : “Abadan, Khorramshahr, le Khouzestan 
n’ont pas d’eau, mais le mollah n’a pas honte”.

Andrés Manuel Lopez Obrador en meeting.
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Strasbourg : l’empire contre-attaque
Sur plusieurs chantiers 

de la gare de Strasbourg, la 
direction débute ce qu’on 
pourrait appeler « une re-
prise en main » de ses effec-
tifs suite aux grèves. Des me-
naces circulent concernant 
des sanctions qui seraient 
appliquées aux contrôleurs 
qui n’auraient pas contrô-
lé pendant les grèves. Au 
technicentre de Bischheim, 
les demandes d’explication 
se multiplient et des réu-
nions sont organisées pour 

planni f ier le rat trapage 
du retard engendré par la 
grève.

La direction veut aussi 
supprimer la pause casse-
croûte pour une partie de 
l’effectif. Elle n’a pas non 
plus hésité à retenir des 
jours de repos sur les fiches 
de paie de cer tains gré-
vistes, et ce malgré la déci-
sion contraire de la justice.

L a  d i r e c t i on  a  s a n s 
doute oublié que, durant les 
trois mois de mouvement, 

les cheminots ont appris 
à  s e  b at t r e  c o l le c t i v e -
ment et qu’i ls sont prêts 
à lui répondre. D’ail leurs 
les tournées pour s’adres-
ser aux autres cheminots 
continuent.

Beaucoup e x pr i ment 
leur fierté d’avoir contes-
té les choix de la direction 
et du gouvernement, et ré-
f léchissent aux formes de 
contestation qu’i l faudra 
maintenir pendant l’été.

Correspondant LO

Paris : c’est notre manif !
À Paris, le 28 juin, un 

cor tège dy nam iq ue de 
600 cheminots de diffé-
rents secteurs a pris la tête 
de la manifestation inter-
professionnel le regrou-
pant plusieurs milliers de 
personnes, scandant slo-
gans et chansons de leur 
grève, derrière les bande-
roles de leurs ateliers et 
gares.

Mais à quelques cen-
taines de mètres de la Place 
de la Basti l le, quelques 
dizaines de manifestants 

« black blocs » ont, suivant 
leur mode opératoire, pé-
nétré ce cortège. Une fois 
masqués et sans se soucier 
de l’opinion des manifes-
tants, ils se sont placés en 
tête et ont cherché l’affron-
tement avec les CRS. Ceux-
ci, sautant sur l’occasion, 
ont tenté de couper le cor-
tège cheminot du restant 
du défilé, avec le risque de 
créer une nasse et de cas-
ser la manifestation.

Des cheminots ont alors 
déployé sur la largeur une 

banderole et demandé 
fermement aux manifes-
tants cagoulés d’ôter leur 
masque et d’intégrer le 
cortège, ou bien de le quit-
ter. Plusieurs ont choisi de 
retirer leur cagoule affir-
mant « être du côté des che-
minots ». Cela a mis fin à 
l’incident et les grévistes 
ont pu se réapproprier 
leur manifestation et faire 
entendre jusqu’au bout 
leur colère et leur rejet des 
plans gouvernementaux. 

La détermination 
est toujours là
« On est là, on est là, même si vous ne le voulez 
pas, nous, on est là »… ce refrain, les cheminots 
l’ont scandé à tue-tête dans les manifestations 
interprofessionnelles du 28 juin, narguant tous 
les politiciens et journalistes qui misaient sur leur 
démoralisation. D’après la CGT, 10 000 cheminots 
ont manifesté ce jour-là dans le pays. Ainsi à 
Paris, plus de 1 200 cheminots étaient présents 
dans un cortège de tête dynamique. Autant dire 
que les cheminots ne rendent pas les armes.

La grève reste forte
Le 28 juin, dernier jour 

du ca lendrier i n it ia l de 
l’intersyndicale, la partici-
pation à la grève restait à 
un niveau important : 17,7 % 
à l’exécution, 36,2 % chez 
les conducteurs et 34,2 % 
chez les contrôleurs, d’après 
les chiffres de la direction, 
alors que c’était le 36e jour 
de grève.

Les assemblées géné-
rales, même peu fournies, 
ont souvent voté la grève 
pour les 6 et 7 juillet, à l’ap-
pel de la CGT et de Sud-Rail, 
la CFDT et l’UNSA s’étant 
retirés du mouvement.

Nombre de cheminots 
veu lent  « ma i nteni r  l es 
braises » en organisant des 
actions cet été, en vue de 
la rentrée. Mais les discus-
sions et les assemblées sont 
aussi l’occasion de tirer un 
premier bilan de la grève. 
Les cheminots s’interrogent 
sur la force du mouvement, 
mais aussi ses faiblesses et 
les raisons pour lesquelles 
i l n’a pas fait reculer le 
gouvernement.

Il y a d’un côté la fierté 
d’avoir participé à un des 
plus impor tants mouve-
ments de grève à la SNCF, 
par le nombre de grévistes 
qu’il a entraînés et par sa 
durée. Les cheminots ont 
en effet, sans aucun cor-
poratisme, montré à tous 
qu’il est possible de relever 
la tête, de s’organiser et de 
faire grève pour défendre 
ses droits et sa dignité de 
travailleur. Et cela comp-
tera pour l’avenir.

Mais i l y a aussi la dé-
ception, en particulier de 
ceux qui avaient cru au dis-
cours de l’intersyndicale, 
prétendant que l’on pouvait 
gagner en économisant ses 
forces, grâce au procédé in-
novant de la grève dite per-
lée, de deux jours sur cinq, 
censée, comme la grille de 
Loto, ne pas coûter cher et 
rapporter gros. Ce procédé 
permet peut-être de durer, 
mais pas de vaincre. Car 
pour l’emporter, il faut se 

faire vraiment craindre, 
non seulement du gouverne-
ment, mais de la bourgeoi-
sie. Il faut donc mobiliser 
au maximum l’énergie des 
grévistes et s’appuyer sur 
la dynamique d’un mouve-
ment, sur les secteurs les 
plus mobilisés afin de cher-
cher à entraîner les autres, à 
propager la grève et mettre 
le feu à la prairie.

Des leçons à tirer
Or, qu’el le ait été pos-

sible ou non, l’intersyndi-
cale n’avait pas la volonté 
de déclencher une telle dy-
namique. Ce n’est pas sur-
prenant, c’est au contraire 
dans l’ADN des directions 
syndicales : elles souhaitent 
défend re leu r s i ntérêts 
d’appareil, être reconnues 
comme interlocuteurs par 
le patronat et le gouverne-
ment afin de garantir leurs 
moyens d’ex istence. Dès 
lors, loin d’être un moyen 
de vérifier pas à pas l’état de 
mobilisation pour chercher 
à l’approfondir, le calen-
drier de grève avait comme 
objectif d’accompagner ce-
lui des négociations avec le 
gouvernement.

Le poids et l’influence de 
la CGT à la SNCF lui ont per-
mis d’assumer la direction 
du mouvement. Les autres 
syndicats l’ont de fait suivie, 
la CFDT et l’UNSA bien mal-
gré elles en raison du mépris 
affiché du gouvernement 
à leur égard. Mais c’était 
aussi le cas de Sud-Rail, qui 
a tout autant joué le jeu de 
ces fausses négociations et 
tenait à rester dans le cadre 
de l’intersyndicale. Ainsi 
dès le 23 mars, ces quatre fé-
dérations réclamaient, non 
pas le retrait du pacte fer-
roviaire, mais l’ouverture 
de négociations sur la base 
de huit points comme la re-
prise de la dette, la relance 
du ferroviaire etc.

La principale limite du 
mouvement a été ce cadre 
soigneusement fixée par les 
organisations syndicales, 
que les cheminots n’ont pas 

débordé. La grève est de-
venue pour beaucoup une 
grève à la carte, elle-même 
marquée par une dispro-
portion entre le nombre de 
grévistes et celui des parti-
cipants aux assemblées et 
aux piquets : beaucoup de 
cheminots faisaient grève 
chez eux, hormis quelques 
temps forts. Pour gagner, 
il faudra qu’à l’avenir, les 
grévistes participent active-
ment à leur grève et ne s’en 

remettent pas aux seules 
intersyndicales pour assu-
rer leur unité. L’élection de 
comités de grève, la mise en 
place d’une direction démo-
cratique de la grève chargée 
de mettre en œuvre les déci-
sions des assemblées, seront 
indispensables.

T o u s  l e s  c h e m i n o t s 
savent que cette lutte n’est 
qu’un début, car la direc-
tion de la SNCF et le patro-
nat du secteur ferroviaire 

vont devoir leur imposer 
dans la pratique la régres-
sion prévue dans le pacte 
ferroviaire. Et vu la haine 
croissante que suscite la po-
litique antiouvrière du gou-
vernement, l’extension de la 
riposte à d’autres secteurs 
du monde du travail, que 
souhaitaient ardemment les 
cheminots, sera peut-être 
possible. C’est en tout cas ce 
qu’il faudra viser.

Christian Bernac

Le 28 juin.

LO
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Hôpital d’Alençon :  
une gestion critiquable

3,4 millions d’euros de 
frais d’étude dans le cadre 
du programme « Hôpital 
2012 » sans aucune suite 
pratique, 1,5 million par an 
sur dix ans pour la location 
d’un hélicoptère privé qui 
correspond, comme par ha-
sard, à l’amortissement de 
son prix d’achat par l’entre-
prise prestataire. Ce sont 
deux exemples de dépenses 
de l’hôpital d’Alençon-Ma-
mers relevés par la Chambre 
régionale des comptes.

On apprend aussi qu’en 
2014, la direction de l’hôpital 

a conclu 571 contrats d’in-
térim avec 170 médecins 
différents dont, pour 25 % 
d’entre eux, des missions 
d’une seule journée. Et il a 
aussi dû emprunter une fois 
de plus aux banques pour 
pouvoir payer ses cotisa-
tions sociales à l’Urssaf.

Tout en épinglant la ges-
tion de l’hôpital, la Cour des 
comptes n’en considère pas 
moins qu’il peut et doit faire 
des économies. C’est même 
de ce point de vue qu’elle 
se place. El le ne conteste 
ni les fermetures de lits, ni 

les réductions d’effectifs, 
ni non plus la recherche 
permanente de rentabilité 
financière de ses activités 
dont les seules bénéficiaires 
sont les banques et les entre-
prises privées.

C’est pourtant cette po-
l it ique, mise en pratique 
pa r  tou s  les  gouver ne -
ments successifs, qui a pour 
conséquence l’aggravation 
continue des conditions de 
travail des salariés et des 
soins aux patients.

Correspondant LO

Hôpital de Pau : 
cri de colère
Une centaine d’aides-soignantes et infirmières 
du centre Jean Vignalou de l’hôpital de Pau, 
spécialisé en gériatrie, se sont retrouvées 
jeudi 28 juin pour protester contre la 
dégradation de leurs conditions de travail.

Actuellement sur envi-
ron 120 salariés, une tren-
taine surmenées et épuisées 
sont en arrêt maladie. Dans 
certains services, les sala-
riées se retrouvent à trois 
pour 26 patients très dépen-
dants. Elles sont régulière-
ment appelées pendant leur 
repos à pallier le manque 
d’effectif, parfois elles font 
une double vacation qui les 
amène à travailler 15 heures 
d’affi lée. La direction du 
centre fait même appel à 
des élèves infirmières sta-
giaires pour remplacer des 
aides-soignantes titulaires.

Tout cela constitue une 
bonne affaire comptable 
pour la direction qui use le 
personnel jusqu’à la corde. 
Ces derniers jours, son re-
fus d’accorder à certaines 
leurs congés estivaux a été 
la goutte d’eau qui a fait dé-
border le vase.

Profitant de la journée 

d’act ion interprofession-
nelle du 28 juin, les sala-
riées ont décidé de se mettre 
en grève et de se rassem-
bler devant le centre après 
la manifestat ion du ma-
tin. Bien décidées à faire 
entendre leur colère, elles 
sont allées frapper à la porte 
du DRH qui a été contraint 
de les recevoir toutes en-
semble. Elles ont pu expri-
mer leur colère et leurs 
exigences, en particulier 
la nécessité d’embaucher. 
Face au DRH qui essayait 
de les convaincre que c’est 
impossible faute d’argent, 
l’une d’elles a évoqué la ré-
cente grève de l’hôpital du 
Rouvray qui a imposé des 
embauches.

Le message est clair, les 
hospitaliers de Pau sont dé-
cidés à ne plus subir la poli-
tique d’austérité qui leur est 
imposée depuis des années.

Correspondant LO

Maternité de Guingamp : 
non à la fermeture

Samedi 30 juin, plusieurs 
mil l iers de manifestants 
défilaient dans les rues de 
Guingamp, dans les Côtes-
d’Armor, pour garder leur 
maternité menacée de fer-
meture par l’Agence régio-
nale de santé, l’ARS.

Les manifestants souli-
gnaient que plus de 500 en-
fants sont nés en 2017 dans 
cette maternité et qu’il se-
rait vraiment stupide de fer-
mer un établissement que 
l’on vient de rénover. Des 
manifestations avaient déjà 
eu lieu et, lors du passage 
de Macron dans la région, 
les autorités avaient affir-
mé que le projet de ferme-
ture était suspendu. Les 

manifestants n’accordaient 
aucune confiance à ces pro-
messes et i ls n’ont pas eu 
à attendre longtemps pour 
comprendre qu’on essayait 
de les lanterner.

Le responsable de l’ARS a 
confirmé la fermeture pour 
janvier 2019, justifiée avec 
les mauvais arguments ha-
bituels : il y a d’autres ma-
ternités à 45 minutes tout 
au plus de Guingamp, celle 
de Guingamp ne travaille 
pas assez, les autres ser-
vices de l’hôpital ne sont pas 
menacés…

Si ce monsieur était là 
pour autre chose que pour 
justifier les économies in-
défendables faites sur la 

santé publique, i l saurait 
que 45 minutes peuvent être 
très longues certains jours. 
Il n’aurait eu qu’à ouvrir le 
journal pour apprendre que, 
la veille de la manifestation, 
une petite fille était née dans 
la voiture de ses parents, 
arrêtée au rond-point de 
la maternité de Guingamp, 
après dix minutes de tra-
jet. La sage-femme n’a eu 
que quelques mètres à faire 
pour venir la chercher. Cela 
aurait été beaucoup plus 
compliqué sur le bas-côté 
de la route de Lannion ou de 
Saint-Brieuc...

P. G.

Psychiatrie 
hospitalière – Paris :  
non au vol 
de jours de repos
La direction du futur GHU (groupement hospitalier 
universitaire) dédié à la santé mentale, sous prétexte 
d’harmonisation entre les trois établissements 
publics parisiens, Sainte-Anne, Perray-Vaucluse 
et Maison-Blanche, veut réduire le temps de 
travail journalier en fait aux dépens des agents.

Aujourd’hui, cet horaire 
est généralement de 7 h 36, 
mais la direction voudrait 
imposer 7 h 30 pour les titu-
laires et 7 h pour les contrac-
tuels, de façon que les titu-
laires perdent trois RTT et 
les contractuels n’en aient 
plus aucune. Et dans sa vo-
lonté de faire venir au tra-
vail plus souvent, elle cible 
aussi d’autres jours de repos 
ou de congé.

L’objectif de la direction 
est ainsi de faire des éco-
nomies sur les emplois. Or 
actuellement à Sainte-Anne, 
80 postes ne sont pas pour-
vus. Le personnel dénonce 
déjà des conditions de tra-
vail et de soins dégradées, 
et sans personnel en plus, ce 
sera de pire en pire.

Da n s les ser v ices de 
soins, il faut déjà déborder 

l’horaire pour transmettre 
les informations sur les pa-
tients à l’équipe suivante. 
Dans les bureaux ou les ate-
liers, il devient impossible 
de tenir les délais prévus.

Pou r en rober son at-
taque, la direction a fixé un 
calendrier de prétendues 
négociations avec les syndi-
cats commencées le15 juin 
et arrêtées le 29 juin.

Ceux-ci ont appelé tout le 
personnel à des assemblées 
générales ces jours-là. Dès 
la première, une centaine 
de personnes se sont retrou-
vées, expr i mant notam-
ment leur solidarité avec les 
contractuels pour qu’ils ne 
perdent pas leurs RTT. La 
direction a aussitôt proposé 
de retirer ce point, à condi-
tion que le reste soit accepté. 
L’affluence aux AG suivantes 

a augmenté jusqu’à dépas-
ser 250 participants. Elles 
se transformaient en ma-
nifestation dans l’enceinte 
de Sainte-Anne jusqu’au 
lieu de rendez-vous avec la 
direction.

Il y a beaucoup de jeunes 
dans les AG. Ils constatent 
la dégradation mois après 
mois, le manque d’effectif 
qui entraîne souvent un 
fonctionnement absurde. 
Et puis, beaucoup trouvent 
qu’ils sont mal payés, avec 

un salaire qui permet diffi-
cilement de se loger en ré-
gion parisienne.

C’est un mécontentement 
général : « Plus on en fait, 
plus on nous en demande. 
Il faut toujours faire plus 
avec moins. Cette réorgani-
sation du temps de travail, 
c’est sans fin », disent tous 
les agents.

Dans les rassemblements, 
il est inhabituel de voir au-
tant de cadres. Malgré la 
tentative de la direction de 

créer un clivage, beaucoup 
regardent d’un bon œil ce 
début de mobilisation. Ils 
se sentent sans doute égale-
ment menacés par la fusion 
des trois hôpitaux et sont 
soucieux de ne pas se couper 
davantage de leurs équipes. 
Mais ce qui fait l’unanimité 
est l’exigence que les ho-
raires actuels soient main-
tenus pour tous les agents et 
qu’aucun jour de repos ne 
soit supprimé.

Correspondant LO
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Banderoles de Maison-Blanche.
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Sealynx Charleval : chasse  
aux coûts, au profit de Renault

L’usine Sealynx-Interna-
tional de Charleval, dans la 
vallée de l’Andelle, produit 
des joints en caoutchouc, no-
tamment destinés aux por-
tières de voitures. Renault 
est son principal client, à 
85 % encore récemment. De-
puis les années 2010, l’en-
treprise est passée par les 
mains de quatre repreneurs 
éphémères et par deux pro-
cédures de redressement 
judiciaires.

Comme bien des sous-trai-
tants de l’automobile, Sea-
lynx est à la merci de ses don-
neurs d’ordre et se livre à une 

chasse aux coûts effrénée, 
passant par d’incessantes ré-
ductions d’effectifs. De 2 000 
en 1990, l’effectif a fondu 
jusqu’à 425, plus 200 intéri-
maires, aujourd’hui. La der-
nière manœuvre en cours 
de la direction consiste à 
réaliser une partie de la pro-
duction en Roumanie avec 
des machines de Charleval. 
On comprend que cela ne 
soit pas du goût des travail-
leurs concernés, car au final 
70 personnes, dont 60 intéri-
maires, se trouveraient sur le 
carreau.

Vendredi 22 juin, des 

délég ués s ’éta ient donc 
opposés au démontage et 
à l ’en lèvement de deu x 
presses, opération pour la-
quelle la direction n’avait 
même pas pris la peine de 
procéder aux consultations 
obligatoires. La direction 
a assigné en just ice huit 
d’entre eux et leur réclame 
collectivement 3 000 euros 
de dommages et intérêts.

Mais à combien se chif-
freraient les dommages su-
bis par les travailleurs si le 
plan de Sealynx entrait en 
application ?

Correspondant LO

PSA – Rennes :  
débrayages au Montage

PSA Poissy :  
une mutation  
qui ne passe pas
À l’usine PSA de Poissy, cela fait des mois que 
des travailleurs du Ferrage, de la Peinture ou de 
la Logistique, connaissent des mutations forcées 
vers les chaînes de Montage, sous prétexte 
de baisse de la production. Mercredi 27 juin, 
en début d’équipe du matin, presque tous les 
caristes d’un secteur du bâtiment du Montage, 
soit une quinzaine, ont imposé à la direction 
un premier recul en débrayant pour protester 
contre la mutation forcée d’un des leurs.

Ce dernier avait reçu 
une lettre pour le forcer 
à accepter une mise à 
disposition chez un sous-
traitant. Le mardi 26 juin, 
i l était convoqué par le 
service du personnel pour 
s’entendre dire : « Vous 
refusez de partir en mis-
sion chez un sous-traitant, 
vous serez donc muté sur 
la chaîne au Montage. » Le 
lendemain matin, c ’est 
avec des photocopies de 
sa lettre que ce travail-
leur est revenu à l’usine, 
les faisant circuler parmi 
ses camarades de travail 
qui, choqués, ajoutaient : 
« Il faut que tu restes avec 
nous ! » C’est ainsi que dé-
marra le débrayage.

Au bout de trente mi-
nutes, deux directeurs 
se sont déplacés pou r 
expliquer aux ouvriers 
caristes qu’ils n’avaient 
pas le choix, qu’il s’agis-
s a i t  d ’ i m p é r a t i f s  d e 
l a  pr o d u c t i on …  s a n s 
convaincre personne. Les 
caristes, déterminés, ont 
décidé de rester en grève 
et quelques-uns, accom-
pagnés de délégués syn-
dicaux, ont commencé à 
passer sur la chaîne de 
Montage pour expliquer 
leur action. Cela a sans 

doute contribué à ce qu’à 
peine dix minutes plus 
tard, la direction vienne 
avec un document expli-
quant de façon un peu 
f umeuse, qu’i l y avait 
peut-être eu une erreur 
d’appréciation entre « l’ef-
fectif théorique et l’effec-
tif pratique » et qu’el le 
s’engageait par écrit à ce 
que le cariste en question 
ainsi que tous les autres 
restent caristes, annon-
çant dans le même temps 
une nouvelle organisation 
du travail jeudi 5 juillet.

Les caristes comptent 
bien être à ce rendez-vous 
pour surveiller ce qui en 
sortira. En attendant, tous 
étaient très contents de 
cette réaction solidaire 
qui a surpris la direc-
tion. Face aux pressions 
au quotidien pour faire 
accepter les mutat ions 
forcées, et plus générale-
ment des postes de plus 
en plu s c ha rgés pou r 
tous, des réactions col-
lectives sont possibles et 
peuvent faire reculer la 
direction. Et mêmes limi-
tées, elles contribuent à 
donner confiance à un 
nombre bien plus large de 
travailleurs.

Correspondant LO

Jeudi 28 juin, à l’usine PSA de Rennes, à l’appel 
de la CGT, 60 ouvriers, dont des intérimaires, de 
l’équipe d’après-midi du Montage débrayaient à 
partir de la pause de 17 h 30 jusqu’à la fin de poste. 
Ils étaient rejoints par une dizaine d’ouvriers du 
Ferrage, atelier situé à l’autre bout de l’usine. À 21 h, 
40 ouvriers de l’équipe de nuit prenaient le relais 
en refusant de travailler jusqu’à la pause de 23 h.

Ils protestaient contre les 
très mauvaises conditions 
de travail et de sécurité et 
contre le travail à répétition 
du week-end depuis qu’ils 
sont dans le nouvel atelier 
de montage.

C’est depuis février que 
la direction a progressive-
ment basculé la totalité du 
montage des voitures vers 
un nouvel atelier flambant 
neuf qu’elle n’hésite pas à 
qualifier de « plus moderne 
du groupe PSA » et qui offri-
rait « les meilleurs standards 
de l’industrie automobile 
mondiale ». Rien que ça !

Pour les ouvriers, dont 
plus de la moitié sont inté-
rimaires, la réalité est tout 
autre. De nombreux postes 
ont été supprimés. Il faut 
travai l ler les uns sur les 
autres dans un atelier beau-
coup plus petit que l’ancien. 
Du fait du « compactage » de 
l’atelier poussé à l’extrême, 
les conditions de sécurité se 
sont fortement dégradées. 
Un accident très grave a déjà 
eu lieu en avril. Même en ce 
qui concerne les sanitaires, 
les aires de repos ou encore 

l’accès à l’eau, tout a été fait 
au minimum.

L’a t e l i e r ,  t r o p  p e t i t 
et très souvent en panne, 
produit moins de voitures 
que le précédent pour réa-
liser la production. La di-
rection programme donc 
de très nombreux same-
d i s ,  et  d i ma nc hes pou r 
l’équipe de nuit, en heures 
supplémentaires.

Certains chefs, poussés 
par une direction qui veut 
sortir la production coûte 
que coûte, se comportent 
comme de pet its tyrans. 
Dernière provocation, lundi 
25 juin, alors qu’il faisait 
une chaleur infernale, les 
responsables du Montage 
ont fait travail ler sur les 
pauses pour rattraper les 
pannes du matin…

C’est dans ces conditions, 
où la grogne montait de plus 
en plus dans l’atelier, que la 
CGT a appelé à débrayer le 
jeudi 28 juin.

La direction, redoutant 
le mouvement de colère 
dans l’atelier, avait multi-
plié les pressions sur les ou-
vriers pour les dissuader de 

débrayer. Elle était aidée en 
cela par les syndicats SIA, 
FO, CFTC et CGC qui répé-
taient qu’un débrayage re-
mettrait en cause l’avenir de 
l’usine…

Malgré cela, dans les sec-
teurs où la CGT est présente, 
quasiment tous les ouvriers 
en CDI et plusieurs intéri-
maires ont participé aux 
débrayages. Cela a suffi à 
bloquer le Montage. Et ce 
ne sont pas les dizaines de 
cadres, que la d irect ion 
avait mis en poste pour rem-
placer les grévistes, qui ont 
permis de faire beaucoup de 
voitures !

Les grévistes ont défilé 
à plusieurs reprises dans 
l’atel ier en scandant « Le 
week-end c’est à nous, c’est 
pas pour le patron. » et « Ta-
vares, rends-nous le pognon, 
nous aussi on veut le mil-
lion. » Ils ont été salués par 
de nombreux ouvriers qui 
n’avaient pas débrayé mais 
dont quelques-uns ont fina-
lement rejoint le cortège.

Par ces débrayages, un 
certain nombre de travail-
leurs ont relevé la tête face 
à une direction de plus en 
plus féroce, en rencontrant 
de la sympathie. Il pourrait 
bien y en avoir de plus en 
plus à l’avenir car la plu-
part des salariés de l’usine, 
au-delà même des ouvriers, 
ne supportent plus ces pres-
sions de plus en plus fortes.

Correspondant LO
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Anovo – Brive : 
débrayages contre  
les 95 licenciements

Mardi 19 et mercredi 
27 juin les salariés d’Anovo 
ont débrayé de 11 heures à 
14 heures contre les 95 licen-
ciements prévus sur le site de 
Brive et annoncés le 29 mai 
en CCE à Paris aux délégués. 
Le prétexte invoqué est une 
rupture de contrat de sous-
traitance avec Orange.

Le 19 juin, des salariés de 
la métallurgie, des chemi-
nots, des militants de l’union 
locale CGT… étaient présents, 
ainsi que des travailleurs de 
Thalès qui partagent la can-
tine avec ceux d’Anovo.

Le 19 comme le 27, il y a 
eu des négociations, et les 
délégués ont envoyé des 
nouvelles à chaque fois. Le 
19, la direction a proposé 
de supprimer un licencie-
ment… car un chef avait 
demandé à part ir ! Mais 
el le a renouvelé ses exi-
gences, nous demandant de 
travailler plus pour hono-
rer les commandes, sans 
convaincre personne.

Comme l’a dit une sala-
riée à FR3, Ingram qui a 
racheté Anovo en 2015 a 
de l’argent « et des bénéfices 
avec un chiffre d’affaires de  
45 milliards ».

Le 27 juin, la direction a 
proposé de supprimer onze 
licenciements et de conti-
nuer 15 à 25 % de la régé-
nération, autrement dit la 
rénovation de téléphones 
portables, tout en disant 
que, si nécessaire, les sala-
riés de Brive devront aller 
travailler à Montauban, à 
la demande ! La proposition 
a été mal accueil l ie : « Ils 
voudraient nous  faire  tra-
vailler quand ils veulent, où 
ils veulent, on a tous besoin 
d’un salaire  tous  les  jours, 
et il y a de l’argent… il n’ y a 
que les actionnaires qui sont 
bien servis… ils ne nous ont 
jamais fait partager les béné-
fices.. on ne retrouvera rien, 
alors il faut qu’ils payent bien 
plus que ce qu’ils proposent », 
sont quelques-unes des ré-
flexions entendues.

Le comble est que 95 li-
cenciements sont program-
més, sur 182 salariés, mais 
que la direction est obligée 
d’embaucher des i ntér i-
maires cet été pour la prise 
des congés annuels !

L e s  t r a v a i l l e u r s  n e 
veulent pas laisser passer ça.

Correspondant LO

Ford – Blanquefort : 
contre la fermeture 
de l’usine, contre 
les licenciements
Le 7 juin, Ford a annoncé sa volonté de fermer 
fin 2019 l’usine FAI de Blanquefort, près de 
Bordeaux, pour rapatrier la production des 
boîtes de vitesses automatiques dans les usines 
du continent américain, quitte à expédier 
par bateau les boîtes nécessaires aux usines 
d’assemblage d’Europe. Ford, qui fait déjà plus de 
7,5 milliards de bénéfices, en veut encore plus.

Dans l’usine, les réactions 
sont aujourd’hui partagées. 
Si une petite minorité pense 
que « Ford doit rester », la 
très grande majorité des tra-
vailleurs ne pense pas être 
en mesure d’imposer cela. 
Quant à un éventuel repre-
neur, ils ont déjà payé pour 
voir. En 2008, lorsque Ford se 
désengagea pour la première 
fois, il le fit en se servant d’un 
repreneur industriel qui pré-
tendait reconvertir l’usine 
pour fabriquer des pièces 
d’éoliennes mais qui, dans 
les faits, devait la fermer 
après avoir puisé quelques 
millions dans la caisse. Le 
scénario du repreneur est 
aujourd’hui tellement éventé 
que ni Ford ni les pouvoirs 
publics n’osent, encore, le 

mettre en avant. Dans ces 
conditions, i l n’est guère 
étonnant que beaucoup de 
travailleurs regardent du 
côté des conditions du plan 
de licenciements. Mais là-
aussi, Ford fait tout pour 
que la fermeture lui coûte le 
moins possible.

Lors des premières réu-
nions du PSE qui se sont dé-
roulées les 26 et 27 juin, Ford 
a confirmé qu’il n’y aurait 
que quelques dizaines de re-
classements sur l’usine sœur 
GFT, propriété indirecte de 
Ford à Blanquefort, qui fa-
brique des boîtes de vitesse 
manuelles. Lors de ces réu-
nions, Ford a fait mention 
des primes du plan qu’il ose 
qualifier de généreux. Mais 
en comptant les indemnités 

Monoprix de Malakoff : 
halte à l’arbitraire !

légales et supra-légales, les 
licenciés toucheraient, pour 
ceux qui ont 40 ans d’ancien-
neté, au plus 36 mois de sa-
laire, et 20 mois pour ceux 
qui ont 20 ans d’ancienneté ! 
Pour les futurs l icenciés, 
condamnés au chômage, c’est 
la misère garantie au bout 
de quelques mois. Quant 
aux préretraites, Ford, ce 
trust multimilliardaire, est 
prêt à garantir les départs 
à 55 ans… mais avec 65 % 
du salaire ! Comment vivre 
avec deux tiers d’un salaire 
d’ouvrier alors qu’un salaire 
entier est déjà insuffisant ?

C’est cette colère qu’ont 
e x pr i mé e le  27  ju i n ,  à 
l’annonce des condit ions 

du PSE, une centaine d’ou-
vriers, en envahissant la 
salle où se négociait le PSE, 
en y dénonçant le mépris de 
la direction et en montrant 
par là que, pour faire payer 
Ford d’u ne ma n ière ou 
d’une autre, pour qu’aucun 
travailleur ne se retrouve 
sur le carreau, c’est sur la 
mobilisation collective qu’il 
faut compter.

Le 30 juin, dans les rues 
de Bordeaux, à l’appel de la 
CGT de Ford, soutenue par 
le NPA, LO, le PCF, LFI, la 
CNT…, près de 400 mani-
festants ont protesté contre 
la fermeture de l ’usi ne. 
Jean-Pierre Mercier a ap-
porté la solidarité de Lutte 

ouvrière à l’ensemble des 
travai l leurs de Ford. I l y 
a notamment déclaré que 
« c’est uniquement en comp-
tant sur leurs propres forces 
que  les travailleurs de Ford 
pourront  faire  bouger  les 
lignes… On n’a jamais vu un 
gouvernement se mettre du 
côté des travailleurs quand 
ils sont menacés de licencie-
ment. Cela n’existe pas. Alors 
oui  il  faut avoir conscience 
qu’il faut être vraiment déter-
minés, que c’est par la grève, 
par  leurs mobilisations que 
les camarades de Ford, quels 
que soient les objectifs qu’ils 
se sont fixés, pourront faire 
reculer la direction... »

Correspondant LO

B o u g a r y  M a g a s s a , 
Malien et sans-papiers, a 
travaillé pendant près de 
sept ans, de 2009 à 2016, au 
rayon fruits et légumes du 
Monoprix de Malakoff, si-
tué près de Paris à Porte de 
Châtillon. Travaillant sous 
une identité d’emprunt, il a 
avoué sa situation à son em-
ployeur et demandé, comme 
la loi l’y autorise, à régulari-
ser sa situation.

Af in de ne pas recon-
naître qu’elle avait employé 
un salarié sans papiers, la 
direction lui a demandé de 
démissionner, tout en lui 
faisant une promesse d’em-
bauche sous son véritable 
nom. Mais quand Bougary 
Magassa est venu faire viser 

son attestation de concor-
dance d’identité, il a essuyé 
u n ref u s .  Con séq uence 
immédiate, la préfecture a 
rejeté son dossier, il est tou-
jours sans papiers… et sans 
emploi.

L’union locale CGT et 
le collectif de travailleurs 
sans papiers ont lancé une 
pétition de soutien lors d’un 
rassemblement le 14 avril 
devant le Monoprix. Et sa-
medi 30 juin, avec Bougary 
Magassa, une quarantaine 
de personnes ont manifes-
té devant le magasin afin 
d’obtenir qu’une délégation 
rencontre le directeur.

Monopr i x avait peut-
être parié sur le désinté-
rêt de la population, voire 

sur le cl imat hosti le aux 
migrants entretenu par les 
médias. C’est le contraire 
qui se passe et le directeur 
a avoué qu’il était mainte-
nant inquiet pour « l’image 
du magasin ». Effectivement 
la pétition, présentée sur le 
marché de Malakoff et de-
vant le Monoprix, a rapide-
ment recueilli plus de mille 
signatures, notamment par 
des clients choqués et dont 
cer tains se souv iennent 
bien de Bougary.

Pour l’instant, la direc-
tion générale de Monoprix 
continue de faire la sourde 
oreille, le combat continue !

Correspondant LO
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Sanofi – Compiègne : grève contre le nouvel horaire
Les travailleurs du groupe pharmaceutique Sanofi 
ont fait deux jours de grève, les 28 et 29 juin, 
sur le site de Compiègne, contre un changement 
d’horaires que veut leur imposer la direction.

Depuis des mois, la di-
rec t ion Sa nof i  c herc he 
à allonger les horaires de 
travail. Elle veut passer les 
horaires hebdomadaires à 
42 h 05 par semaine, plus le 
travail du samedi, ce qui 
entraînerait une augmenta-
tion de l’horaire annuel de 
155 heures, soit un mois de 
travail supplémentaire ! S’y 
ajouterait la suppression de 
repos compensatoires et de 
jours de RTT.

L a d i rec t ion vou l a i t 
même faire travailler le di-
manche, mais l’inspection 
du travail l’a pour l’instant 
refusé. Le préfet de l’Oise est 
même intervenu pour dire 
qu’il n’y avait aucune raison 
de priver les travailleurs de 
leur repos dominical. À cela 
viennent s’ajouter d’autres 
mesures. 56 travai l leurs 
sont partis en retraite, mais 
ils n’ont pas été remplacés 
par des emplois équivalents 
en CDI.

Bien q ue l ’ i nspect ion 
du travail lui ait reproché 
d’avoir trop de travailleurs 
en contrats précaires, Sanofi 
continue de faire appel à 
des intérimaires. Cela dure 

depuis des années, huit ans 
pour certains, sans qu’un 
emploi en CDI ne leur soit 
jamais proposé.

L a d i rec t ion a  au s s i 
i mposé un management 
« Lean » puis « FitForFu-
ture », les dadas actuels des 
dirigeants d’entreprise qui 
tentent d’obtenir la même 
quantité de travail, ou plus, 
avec des effectifs de plus 
en plus réduits. Et la nou-
velle tentative de la direc-
tion d’imposer des horaires 

abusifs a été la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase, 
et déclenché la grève.

Tout cela se produit chez 
un géant de la pharmacie 
mondiale, n°1 au CAC 40 
avec plus de 8 milliards de 
bénéfice net en 2017. Mais, 
insatiables, les dirigeants 
du groupe veulent grignoter 
plus de profit sur le dos des 
travailleurs, sans embau-
cher. Avec cet horaire, i ls 
espèrent obtenir 20 % de 
production supplémentaire.

Dans les jours précédant 
la grève, la direction a tout 
tenté, utilisant la présence 
des dirigeants France et 
Monde sur le site pour faire 

pression sur les syndicats 
CFDT, FO et CGC, faisant du 
chantage sur l’avenir du 
site, menaçant de revenir 
à la convention collective 
et au Code du travail. Sans 
succès. Dans les assemblées 
générales, les travailleurs 
ont voté contre ces horaires 
et décidé la grève. Puis, lors 
de celle-ci, on a vu débouler 
des cadres de production 
dont certains qu’on ne voit 
jamais dans les ateliers ve-
nir faire ami-ami avec les 
travailleurs. Les ouvriers 
g rév istes en ont prof ité 
pour leur dire tout ce qu’ils 
avaient sur le cœur.

Ceux-ci étaient contents 

de marquer le coup, d’af-
ficher leur solidarité et de 
se retrouver entre eux. Le 
28, les salariés de l’Oise 
qui manifestaient au cours 
de la journée interprofes-
sionnelle ont fait un détour 
devant l’usine Sanofi pour 
soutenir les grévistes, qui 
l’ont remarqué et apprécié.

La direction a été sur-
prise par la grève et n’a ob-
tenu que l’accord de la CGC 
pour ses projets, qu’elle a 
reportés au 1er octobre, invi-
tant l’encadrement à la bien-
veillance lors de la reprise 
du travail. Pour elle, c’est 
encore loin d’être gagné.

Correspondant LO

O
ise

 H
eb

do



Lutte ouvrière  n  Directeur de publication : Michel Rodinson  n  Commission paritaire n° 1019 C 85576

Le Mondial de football :  
sport-spectacle et foire aux chauvinismes
Derrière ses prétentions à la neutralité apolitique, 
la Coupe du monde de football a toujours été 
utilisée par les États de façon très politique.

Dans les années 1920, la 
Fédération internationale 
de football (FIFA), inspirée 
par le Comité international 
olympique (CIO), s’en dis-
tinguait cependant sur un 
point. Alors que le CIO réser-
vait les Jeux aux amateurs, 
alors issus de la bourgeoisie 
et de l’aristocratie, la FIFA 
voulait pouvoir aligner des 
footballeurs de métier, à une 
époque où le professionna-
lisme se généralisait dans le 
ballon rond. L’organisation 
d’une Coupe du monde de 
football, séparée des JO, en 
1930, était donc une rupture 
avec le CIO. La FIFA n’était 
pas pour autant moins réac-
tionnaire que celui-ci. Et si 
le Mondial a évolué selon 
les époques, son histoire est 
marquée par l’exaltation 
chauvine, accompagnant 
parfois de sinistres opéra-
tions politiques. Ainsi, en 
1934, lorsque l’Italie orga-
nise la Coupe. Mussolini veut 
en faire une démonstration 
de force fasciste. « Vaincre 
ou mourir », intime-t-il aux 
joueurs italiens, entraînés 
sur un mode militaire. En 
quar t de f inale, ceu x-ci 
l’emportent sur la Répu-
blique espagnole, dans une 

rencontre très violente où 
11 joueurs sont blessés. 
L’équipe italienne gagne la 
compétition, et Mussolini en 
fait une vitrine du fascisme 
à l’étranger.

1958 : la FIFA 
colonialiste

Après la Deuxième Guerre 
mondiale, la FIFA reste do-
minée par les vieilles puis-
sances coloniales, la France 
et l’Angleterre. En pleine 
guerre d’indépendance algé-
rienne, le FLN constitue une 
équipe à partir de joueurs 
qui évoluent en métropole : 
le 13 avril 1958, 32 joueurs 
algériens quittent clandesti-
nement la France et les clubs 
qui les emploient, se rendent 
à Tunis et constituent une 
sélection algérienne. Cer-
tains d’entre eux, comme 
Mustapha Zitouni et Abde-
laziz Ben Tifour, renoncent 
ainsi à l’équipe de France et 
au Mondial suédois de cette 
année 1958, au grand dam 
des autorités françaises. 
L’équipe du FLN dispute 
alors de nombreuses ren-
contres avec… les pays qui 
l’acceptent. En effet, non 
seulement la FIFA n’admet 

pas l’Algérie aux compéti-
tions internationales, mais 
elle menace de sanctions les 
nations qui acceptent de la 
rencontrer. Seuls les pays du 
bloc soviétique et la Chine 
acceptent, alors que même 
l’Égypte de Nasser se dérobe.

Admise par la FIFA après 
l’indépendance, l’équipe 
d’Algérie n’en a pas pour au-
tant fini avec le néo-colonia-
lisme. En 1982, l’Allemagne 
de l’Ouest , que l’A lgérie 
vient de battre, s’arrange 
avec l’Autriche pour « le 
match de la honte » : les deux 
équipes s’accordent sur un 
score (1-0) qui les qualifie 
pour le 2e tour, éliminant du 
coup l’Algérie.

1978 : le Mondial des 
généraux argentins

En 1978, la dictature mili-
taire argentine trouve dans 
l’organisation de la Coupe du 
monde une belle occasion de 
redorer son blason. Deux ans 
après que les généraux ar-
gentins ont pris le pouvoir, le 
pays compte alors 6 000 per-
sonnes exécutées, 8 000 em-
prisonnées, 15 000 dispa-
rues. Un mouvement pour le 
boycott s’exprime dans plu-
sieurs pays ; en France, un 
comité dénonce la « Coupe 
immonde ». Le président 
Giscard d’Estaing s’oppose 
à un tel boycott, alors que 

les capitalistes français font 
beaucoup d’affaires avec 
l’Argentine. Et, comme on 
l’apprendra plus tard, des 
officiers français ont formé 
les militaires tortionnaires 
argentins.

Selon le président d’alors 
de la FIFA, le Brésilien Joao 
Havelange, « les problèmes 
économiques, politiques et 
sociaux devaient être oubliés 
le temps du tournoi pour 
faire place à la joie et au plai-
sir ». Une partie des joueurs 
marquent cependant leur 
opposition, à l’instar des 
Néerlandais, finalistes, qui 
refusent de serrer la main 
du dictateur argentin Vide-
la. Après avoir sans doute 
soudoyé l’équipe du Pérou 
pour se qualifier, l’Argen-
tine est victorieuse et les 
généraux pavoisent. Have-
lange reçoit une décoration 
militaire du chef de la junte 
et il le félicite pour l’efficace 
et « triomphale » organisa-
tion de la compétition. Pen-
dant ce temps, à quelques 
centaines de mètres des 
stades, le régime torture et 
assassine ses opposants.

Depuis 40 ans, 
l’audience du Mondial 
n’a cessé d’augmenter.

Aujourd’hui suivi par 
quelque 3,5 mil l iards de 

té lé s p e c t ateu r s ,  i l  e s t , 
comme les JO et d’autres 
compétit ions internat io-
nales, une vaste machine 
à fric, qui arrose les indus-
triels du BTP, les grands 
médias, les équipementiers 
sportifs, les sponsors, etc. 
Mais le Mondial de foot est 
aussi utilisé politiquement 
par tous les régimes, y com-
pris la France de Chirac et 
Jospin en 1998. En 2016, en-
core, face à la mobilisation 
contre la loi travail, Valls et 
Hollande font un chantage à 
la réussite de l’Euro de foot.

Le Mondial de Russie ne 
fait pas exception. Organisé, 
mis en scène par Poutine en 
direction de l’opinion russe, 
i l est aussi utilisé par les 
autres régimes. On en a eu un 
aperçu récent avec le joueur 
vedette égyptien Mohamed 
Salah, instrumentalisé tout 
à la fois par les généraux 
égyptiens, pour redorer leur 
blason, et par le dictateur 
tchétchène Kadyrov. Au-delà 
des prouesses des joueurs, 
derrière les hymnes et les 
étendards nationaux, se ma-
nifestent sans fard les mani-
pulations des politiciens du 
monde entier, qui exaltent 
le patriotisme sportif pour 
mieux faire taire leurs oppo-
sants et occulter les opposi-
tions sociales.

Michel Bondelet

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre

Les étapes
Vosges/Franche-Comté
Jeudi 5 juillet : Pontarlier
Vendredi 6 juillet :  
Montbéliard
Samedi 7 juillet : Besançon
Yvelines/Orne
Jeudi 5 juillet : Le Mans
Vendredi 6 juillet :  
Flers/Argentan
Samedi 7 juillet : Alençon
Ain/Savoie
Lundi 9 juillet :  
Villefranche-sur-Saône
Mardi 10 juillet : Oyonnax
Mercredi 11 juillet :  

Bourg-en-Bresse
Jeudi 12 juillet : Albertville
Vendredi 13 juillet :  
Chambéry
Samedi 14 juillet : Annecy
Seine-et-Marne/Yonne
Lundi 9 juillet :  
Montbard/Avallon
Mardi 10 juillet : Auxerre
Mercredi 11 juillet : Sens
Jeudi 12 juillet : Nemours
Vendredi 13 juillet :  
Montereau
Samedi 14 juillet : Melun
Région du Havre
Lundi 9 juillet : Le Havre

Mardi 10 juillet : Gonfreville-
l’Orcher/Harfleur
Mercredi 11 juillet :  
Lillebonne
Jeudi 12 juillet : Fécamp
Vendredi 13 juillet : Bolbec
Samedi 14 juillet :  
Le Havre

Pyrénées
Lundi 9 juillet :  
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 10 juillet :  
Biarritz/Anglet
Mercredi 11 juillet : Bayonne
Jeudi 12 juillet : Tarbes

Vendredi 13 juillet : Pau
Samedi 14 juillet : Auch
Bretagne
Lundi 9 juillet : Concarneau
Mardi 10 juillet : Quimper
Mercredi 11 juillet : Brest
Jeudi 12 juillet : Lanester
Vendredi 13 juillet : Vannes
Samedi 14 juillet : Lorient
Alsace
Lundi 9 juillet : Haguenau
Mardi 10 juillet : Sélestat
Mercredi 11 juillet :  
Strasbourg
Jeudi 12 juillet : Colmar

Vendredi 13 juillet :  
Cernay/Guebwiller
Samedi 14 juillet :  
Mulhouse

Centre/Val-de-Loire
Lundi 9 juillet : Orléans
Mardi 10 juillet :  
Giens/Pithiviers
Mercredi 11 juillet :  
Montargis
Jeudi 12 juillet : Nevers
Vendredi 13 juillet :  
Châteauroux
Samedi 14 juillet : Vierzon/
Issoudin/Bourges

LODepuis le 2 juillet les militants de 
Lutte ouvrière ont repris leurs périples 
d’été pour, jusqu’à la fin du mois d’août, 
aller à la rencontre des travailleurs.

Toute la société va mal et craque de 
partout.

Ici, dans un des pays les plus riches 
de la planète, d’un côté les profits 
distribués aux actionnaires explosent 
alors que, de l’autre côté, le nombre 
de chômeurs augmente, la précarité 
de ceux qui travaillent s’accroît et l’in-
quiétude augmente.

En Méditerranée, chaque semaine, 
des centaines d’hommes, de femmes 

et d’enfants meurent engloutis, noyés 
pour avoir tenté de fuir la misère et 
espéré parvenir en Europe pour y 
survivre.

C’est le résultat du capitalisme, 
c’est-à-dire de cette organisation éco-
nomique uniquement établie sur la 
recherche du profit de la minorité qui 
possède les capitaux, et donc totale-
ment sourde aux besoins de l’huma-
nité tout entière. 

C’est de cela dont nous voulons 
discuter. Pour ce faire, voici les étapes 
prévues pour les prochaines semaines :
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